
  

    
PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE 

ce
 

0 ha, 2 

Direction Dépatementale 
de on des Poulaions 

Service Protection de l'Environnement 

Réf: PEIA/DD Le Préfet de la Haute-Savoie 
Chevalier de le Légion d'Honneur 

Annecy, le 15 NOV. 2014 
ARRETE DDPP n° 201343 - 0045 
portant autorisation et réglementation de l'exploitation de l'incinérateux de déchets non dangereux 
exploité par le Syndicat Mixte du Lac d'Annecy sur de territoire de la commume de Chavandd. 

VU le Code de l’environnement; 

VU.la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R.511-9 du Code .de 
l'environnement modifiée notamment par le décrot n° 2010-369 du 13 ayril 2010, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions'et les dépaitements, êt notamment son article 43, 

VU le décret du 1 novembre 2010 portant natination de M. Philippe DERUMIGNY, Préfet, en qualité de 
Préfet de la Haute-Savoie, 7 

VU l'arrêté ministériel du 20 seienbre 2002, modifié le 3 août 2010, relatif aux installations d'inoinération 
et de o-incinération de déchets non dangereux et aux installations incinérant des déchets d'activités do soins 
à risques infectieux, 

VU'ia démande d'autorisation d'exploiter une installation d'fñcinéfation de déchets non dängereix, datée dut 
31 août 1999 et la demande de modification des conditions d'exploitation datée du 21 mars 2008 et 
complétée le 11 juin 2008 concemant l'adjonctioni aux installations de réception et d'incinération des déchets 
d'uñ bâtiment de 1000 m” destiné à acéueillir une activité de déchetterie ouverte aux professionnels, artisans 
et collectivités ainsi qu'un stock d'ordures ménagères en balles; 

  

VU les arrêtés préfectoraux n° 2003-2721 du 26 novembre 2003, 2007-3659 dn 14 décerhbre 2007, 1400- 
2009 du 28-mai 2009 et DDPP 2010.264 du 8 novembre 2010 autorisant et réglementant les activités 
d'inchnération de déchets non dangereux et dé déchetterie exercées par Le Syndicat Mixte du Lac d'Annecy 
(SILA) dans son établissement industriel situé route du champ de l'Ale, sur le‘territoire de la commun de 
Chavanod ainsi que lo récépissé de déclaration. d'antériorité du 13 avril 2005 concernant exploitation 
d'installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air, 

VU:la demande du SILA du 19.mars 2009 sollicitant l'augmentation du volume de rejet industrie! journalier 
autorisé compie tenu de la prise en compte, dans ce volume, d'effluents supplémentaires tols que les aux des 
extracteurs de mâchefeis, les caux provenant. de la plateforme de stockage: de mâchefers, les eaux de 
nettoyage de usine, 
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VU la déclaration d'antériorité du 4 octobre 2010, transmise par le SILA, concernant la modification du 

classement des installations qu'il exploite dans son établissement de Chavanod suite à la modification de la 

nomenclature introduite par le décret n° 2010-369 du 13 avril 2010, 

VU:le déclaration du 4 novembre 2010, ‘transmise par le SILA, concemant lutilisstion de sources 

radioactives soumises à déclaration. visées par la brique 1715-2 dé la nomenclature des installations 

classées, suite à sa modification par le décret 2006-1454 du 24 novembre 2006 

  

WT la demande du 11 juillet 2011, transmise par le SILA, concemant la possibilité d'utiliser dans Le cadre du 

fonctiomement de la déchetterie; en dehors des périodes de stockage de balles de déchets, la zond réservée 

aux balles pour réaliser un stbckagé tampon de déchets de tjipe « encombrants », en fin de journée, afin 

d'optimiser leur tri et leur valorisation; : 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 24 août 2011, 

VU l'avis du Conseil départementat de l'environnement el des risques sanitéireé ot technologiques exprimé 

lors de sa séance du. 7 

CONSIDERANT, que ‘compte tenu des modifications, d'une’ part, de ls nomencleture des installations 

classées introduites par Le décret du 13 avril 2010 précité et, d'autre part, des dispositions applicables aux 

installations d'incinération, de déchets non dañgereix introduites par l'arrêté ministériel du 3 août 2010 

préèité il cénvient de mettre à jour-les prescriptions applicables à Fincirérateur exploité par eSILA, 

CONSIDERANT que compte teriu des modifications intervenues dans le collecte et 14 gestion des effluents 

diquides industiiels du site, il convient de metire à jour le volume de rejet autorisé, 

CONSIDERANT qué suite à Ja déclaiation par le:SILA de l'utilisation de sources idicactives scellées dans 

1e cadre de la mesure ën continu des émissions atmosphériques de poussières, il convient de réglementer 

luilisation de ces sources, ‘ . 

CONSIDERANT qué lès volumes êt les horaires d'apports do déchets par les usagers dé la déchettérie ne 

permettent pas À son exploitant de les avoir systéimatiquemont et intégralement triés en fin dc jounée-ct qu'il 

paraît pertinent de permettre l'optimisation de ce tri afin de favoriser la valorisation de la plus grande part 

possiblé de ces déchets, : ‘ 5 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Générel de la préfecture de la Haute-Savoie, 

da



  

ARRETE 

ARTICEE 1 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

Le Syndicat Mixte du Lac d'Annecy (SILA), ci-apiès dénommé l'exploitant, est autorisé à exploiter, sur Je 
teritoire de la commune de Chavanod, une usine d'incinération de déchets nôn dangereux ainsi qu'une 
diécheterie dns l'encointe de son fiablissement situé roûte da chemp de lle, sous réserve du respect des 
disositions du présent arrêté. 

Les dispositions des arrêtés-préfectoraux n° 2003-2721 du. 26 novembre 2003, 2007-3659 du 14 décembre 
2007 et 1400-2009 du 28 mai 2009 sont abrogées ct rempladées par celles du présent arrêté. 

Les activités exercées dans cet établissement. sont visées par les rubriques suivantes de-a nomenclature des 
installations claiséés : 
  

  

2771 | Installétion d'incinération de 
©. | décfiets non dangereux. 

  

3 fôrs d'incinération de déchets non dangereux 
de capacités nominales toteles : - 

- 16,2 tonnes par heire.et 110 000 toriies par an 

  

  

de déchets (poir un PCI de 2400 kcal/kg), Autorisation 

- 5,5 tonnes par heure et 28000 tonnes par'an de 
boues de stations d'épuratioi urbaines. 

216-1. | Installation de transit dè | Fabrication et stockage de 2000 balles dé | Lion 
déchets non dangereux. déchets de vôlime unitairp envifon 1 m°. 

2702 ‘| Déchettéries aménagées 
pour Je collecté des | Surfce ‘1000 m' dédiée aux déchets 
encombraëts, matériaux ou | ‘encombrants, déchets banal et frralles et 400 |‘ Déclaration 

  

dispersion ‘d'eau dns” ün 

produits triès et appoñtés par | m° dédiés aux déchets verts, 
les usagers. 

2921-La, | Refroidissement par | 8 jours aéro-réfrigérantes dé 2,45 MW chacune 
et-une tour de 2,09.MW ‘soit une puisiance 

  

radionctives scellées       flux d'air dans . des | thermique maximale évacuée de 21,7 MW. Autorisation 
installations “de type 
« circuit primaire ouvért », : 

1715-2 | .Utilisation" de : sources | 3 sources de #C d'activité totale 10,98 MB Déclaration     
  

à



  
  

Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément aux dossiers de demando 
d'autorisation et ‘de “modifications: des conditions d'exploitation précités, sous iééerve du respect des 
prescriptions du présent arrêté, ‘ 
‘Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode:d'utilisation ou à leur voisinage, 
de näture à entraîner un chähgement notable: des éléments des dossiers. précités, sera portée, avant sa 
réalisation, à la connaissance du Préfet avéc tous Les éléments d'appréciation, 

L'exploitant est tenu de déclarer, sans délais, à l'inspection des. installations classées, les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de ces installations, qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l’article LS11-1 du Code ‘de l'environnement, 11 en indiquera les causes, les 

conséquençes et les mesures prises à titre conservatoire. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raôtifs de sécurité, il est interdit de modifier en quoi 
que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'inspection des installations 
classées n'a pas donné son acéoïd êf, sil y a Heu, après l'antoristion de l'autorité judiciaire. 

  

Confonmément à l'article RS12-39-1 du Code dé l'énvironnement, l'exploitant notific au Préfet la date 
d'arrêt des installaiions au moins trois mois avant celui-ci, 

La notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt-de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : à 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des déchets présents sur Le site, 
+ les interdictions ou limitations d'accès au site, 
+ lesupprossion des risques d’incendie et d’explosion, 
+. surveillance dés effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doif. placer le site de l'installation dans uni état tel qu’il ne puisse porter atéeinte aux, 
intérêts méntionnés à l’article L.5LL.1 du Côde de l'environnement et qu'il pérmette un usage futur du site 
déterminé scion les dispositions des articles RS12-39-2 et RS12-39-3 dudit Code.



  

ARTICLE 2 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES À L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

2.1: GÉNÉRALITÉS 

2111 < Contrôles etanalyses 

Les contrôles prévus par le présent arrêté, sont réalisés en période de fonctionnement normal” des 
installations et dans des conditions représentatives, L'ensemble des appareils et dispositifs de mésure 
consourant à ces contrôles sont maintenus en état de.bon fonctionnement. Les.résultats de ces contrôles et 
analyses sont tenus à la disposition de l'inspection. des installations classées, sauf dispositions contraires 
explicitées dans le présent arrêté el ses annexes,   

  

Les méthodes de prélèvements, mesures et anälyses de référence sont celles fixées par. les textes 
d'application pris au titre du Livre V. Titre 1 du Code de l'environnement, En l'absence de méthode dé 
référence, le procédure retenue doit permettre une représentation statistique de l'évolution du paramètre. 

Outre ceë contrôles, l'inspection des installations classées peut demander én cas de besôin que des 
contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient. effectués pâr un organisme dont le choix. est 
Soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans Le but. de vérifier le respect des prescriptions 
d'in texte réglementaire, prisau titre de la législation sur lesinstallations classées. 

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux alinéas précédents sont à la charge de l'exploitant. 

212 = Documeñts 

“Tous lés documents néééssairès à la vérification des préscriptions du présent arrêté sont tenus à la 
disposition’ de l'inspection des installations “classées, à l'exception de ceux dont le eommmnicatioñ est 
expressément demandée par le présent arrêté, : : 

2.1.3 “Intégration dans le paysage et propreté du sité 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permetient d'intégrer l'établissemènt dans le paysage. 
L'ensemble des installatibhe, y compris les abords placés sous son confrôte.ét les émissaires de rejet, est 
maintenu prôpre et entretenu eñ permanence. 

2.14 - Utilités 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de‘ produits ou matières consommables nilisés do manière 
courante ou occasionnelle. pour assurer «la protection de l'environnement, tels que produits de 
reutralisation, liquides inhibiteurs, produits absoxbants.…l s'asshre également de la disponibilité des 
utilités (énergie, fluides } qui concourent au fonctionnement et à la mise en sécurité des installatibns, et au 
traitement des pollutions accidentelles, 

2.4.8— Rongeurs et insectes 

Toutés précautions sont prisés pour combattre la'prolifération des rongeurs ét des insectes, Les factures 
des produits. utilisés ou le. contrat passé avéc une entreprise spécialisée sont tenus à la disposition de 

l'inspection des insfallations cléssées. ; 

2:16: Bilan de fonctionnement 
L'exploitant adressé au Préfet un bilan de fonctionnement pértant sur les conditions d’exploftion des 
installations inscrites dans le présent arrêté, conformément aux dispositions ef & la périodicité prescrites 
par l'arrêté ministériel du 29 juin 2004. 

sr



    

2:21 - Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur fonctionnement né 
puisse êre à lorigine de bruts où de vibrations mécaniqués susceplbles de compromettre la santé ou la: 
Sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour colui-ci. 

  

2.2.2 -Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvief 1997 sont applicables. Les niveaux de bruit 
adinissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à émergence réglementée; 
ainsi que le périodicité das mesures, sont fixés à l'annexe 1: 

223 - Les véhicuies-de transport, les matérisls de manulention et les erigins de chantier utilisés À 
intérieur de l'établissement doivent être conformes à la réglementation en vigueur les concernant en 
matière: de limitation de leurs émissions sonores, En particulier, les: engins do chantier doivent êtro 
conformes à un type homologué. \ 

22.4 - Lusagé de fous. appareils de communication par voie acoustique (sirèries; avertisseurs sonoïes, 
haut-pétleurs,..) gênant pour le voisinage est intérdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
piévention et au signalement d'incidents grâves ou d'accidents. 

22,5 + Les machines fixes susceptibles d'iicommder le voisinage par des trépidations sont isolées par 
des dispositifs antivibratoires efficaces. Les vibrations émises respectent les règles techniques annexées à 
Le circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par 
les installations classées. 

  

Z3-AIR . 

2.3.1: Captage ét épuration des rejets 

L'exploitant prénd toutes lès dispositions nécessaires dans ia conception, la construction et l'exploitation 
des instalations pour limiter les risques de pollution accidentelle. de l'air, Les installations doivent être 
conçues, implantées, exploitées et'entretenues de. manière à limiter les émissions (fumées, gaz, poussières 
ou odeurs) à l'atmosphère, Ces installations doivent, dans-toute la mesure du possible, être munies de 
dispositifs permettant de collecter et canaliser les émissions qui sont traitées en tant que de besoin, 
.Potamment pour respecter les valeurs limites fixées par le présent anèté. * - 

Les dispositifs d'évacuation sont riunis d'orificos obturables et accessibles, placés de mañière à réaliser 
des mesures représentatives. 

La forme des cheminées ou conduits d'évacuation, notamment dans la partie Ia plus proche du débouché, 
doit êtré conçuie de manière à favoriser au maximum l'ascension et In diffusion des effluents rejetés. Les 
contours des conduits ne doivent pas présenter de points angüleux et la variation de la séction deé 
conduits: au. voisinage du débouché doit être continhe et lente. Les débauchés à l'atmosphère de ces 
“dispositifs doivent être éloignés. ou maximiüm des habitations. 

  

2.3.2: Qualité des rojets 

Les valeurs timites des rejets à l'atmosphère soht fixées à l'article 3 qui précise en outre les modalités des 
contrôles (périodicités, méthodes de mesures, transmission des résultats à l'inspection des installations 
classées). 

233 «Énvols 

Sans préjudice des règlements d’urbanismé, les Installations ‘adoptent les dispositions “suivantes, 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

as



    

« les voies de cireulation et aires de stationnement des véhieules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, ete...) ct convenableiment nettoyées, 

+." les véhieules sortant de l'installation n’entrainent pes de dépôt de poissière ni de boue sur les voies 
de circulation, . 

4 lés surfaces où cela est possible sont engazonnées et des écrans de végétation sont mis en place le 
cas échéant. 

234-Stackage * 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, conditionnemnents, silos, bâtiments 
fermés) et les installations de manipulation, transväsement, transport de produits pulvéralents sont utiles. 
de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation dé dépoussiérage én-vue de respecter les 
dispositions du présent arrêté, Les équipements et aménagements correspondants saisfont par ailleurs la 
prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs... ). 

Lé stockage des autres produits en vrac ést réalisé dis la mesure du possible dans des espaces fermés. À 
défaut; des dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de la construction que. de 
L'exploitation, sont mises en œuvre. 

23,5 - Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que les installations ne soient pas àlorigine de nuisances 
olfactives pour les riverains. DE . 

24-EAU : 

2.4.1 « Consommation en eau 

L'exploitant prénd toutes les dispositions nécessäires dans la concoption.et l'exploitation des installations 
pour limiter les flux d’eau : la réfrigération en circuit ouvert est notamment interdite. 

242 Alimentation en can 

2421 - Prélèvements 

L'installation d'incinérationest'alimentée en eau par le réseau public de distribution. Le prélèvémient 
maximal autorisé est de 1350 m* pèr jôur. : : 

242.2 - Protection des eaux 

Liouvrage de raccordement sur le réseau public est équipé d’un dispositif de disconnexion. 

2.4.2.3 - Dispositif de mesures 

Les installations de prélèvemént d'eau sont munies d’un disposiiif de mpsure totalisateur relevé do façon 
hebdomadaire, Les résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

2.4,3 - Collecte des éffluents liquides + 

Les réseaux de collecte des efflüents séparent les eaix pluviales et les eaux non polluées des diverses 
catégories d'eaux polluées. 

‘Un'plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi, régulièrement mis à jour, daté et tenu à la 
disposition de l'inspection des installätions classées et. des services d'incendie et de secours. Il fait 

4



  
  

äpparaître les sécteurs collectés, les points de branchemènt, regards, avaloirs, postes. de relevage, postes 
de mesure, vannes manuelles et automatiques... : 

Les collecteurs véhicule des éaux polluées pat des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, sont 
équipés d’ane protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Les collecteurs d'eaux usées mis en place devront être étanches et leur tracé devra en permottro le eurage 
Leurs dimensions et les matériaux utilisés pour leur rédlisation devront permettre leur bonne conservation 

dans le temps. 

24.4.- "Traitement des effluents liquides 

Los installations de stockage et de traitement des effluents doivent être conçues, exploitées et entretenues 
de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne. peuvent assurer 

bleinement leur fonction. - 

  

Les eaux usées sanitaires sonf rejetés au résenu d'assainissement raccordé à la station d'épuration urbaine. 

2.442 - Eaux industrielles résiduaires 

Les eaux résiduaires industrielles cornprennent en particulier : 

+ es effluents récupérés au nivean' des épérations d'entreposage et de déjoiage des déêhets, 
+ “esux de traitement des fumées, 
+ les emux de lavage (sols), 
+. les eanx de refroïdissement des mâciefers, 
+. les eaux de ruissellement susceptibles d'entrer en contact avéc es déchets, 
+" effluents d'égouttage issus des zones de stockagé des mâchefers et des métaux, 
+__les effluents provenant du nettoyage et de la pige des chäudières. 

  

Les eaux résiduaires industrielles seront rejetées au réseau d'assainissement raccordé: à la station 
d'épuration urbaine. La dilution des effluents ne doit en aucun cas constituer un moyen de respécter les 
valeurs limites fixées por le présent arrêté, 

244,3 - Eaux pluviales ; 

Les eaux pluviales non susceptibles d'avoir été souillécs par les activités de transit et de traitement des 
déchets sont rejetées au réseau d'eaux pluviales, le cas échéant après un traitement adapté, 

24.5 « Quaité des effluents rejetés 

245.1 

  

— Les effluents visés aux points 2.4.4 2 et 2:4.4.3 sont oxempts : : 

+ de matières flottantes, 

+ de produits susceptibles de dégager dans les égouts ou le milieu naturel directement ou roi, après 
miélänge avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiqués ou inflammables, 

+ de tous produits susceptibles de nuire à Ia conservation des onvmges, ainsi que de-malières 
susceptibles de &e déposer ou de précipiter et, directement ou. indirectement, après mélange avec 
d'autres effluents, d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 

+ de tous produits susceptibles de provoquer une coloration notable du-milieu récepteur. et. de 
comporter des substancesnocives dans des proporticns capables d'enträner la destruction du poisson 
en aval du point de rejet, : k 

w#



    

! Les valeurs limites de rejet des effluents industriels visés au point 2.4,4.2 sont fixées à l'article 3 

qui précise en outre les modalités des contrôles. ! 

Les valeurs limites de rejets des effluents pluviaux visés au point 2.4.4,3 sont fixées à l'annexe.3, 

2.4.6 - Conditions de rejet 

2.4.6.1 - À l'exception des cas accidentels où Ia sécurité des personnes ou’ des-installétions serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant 

subir ui traitement ou être détruits et Le milieu récepteur. : 

2.4.6,2 - Tout rejet diréct ou indirect dans les eaux souterrainés est interdit. 

2463 - Les ouvrages de rejet doivent: pérmettre une ‘bonne. diffusion: des effluents ‘dans lo rilieu 
récepiour. . : 

24.64 Te raccordement du rejet des effluents visés au point 2.4.4.2 au réseau d'assainissement collectif 
est réalisé suivant une convention établie eñ accord avec le gestionnaire du réseau. 

2,4:7.- Survéillance des rejets à 

La" suivefilance des rojets-liquides d'emux. industrielles visées au point 244,2 s'effèètue dans les 
conditions fixées à l'article 3 du présent arrêté, 

Les eaux pluviales isées au point. 2.4.3 font l'objet d'une analyse âmiuelle portant sur les paramètres 
suivants : pH, solides en suspension, COT.DCO, métaux (Hg, Cd, Ti, As, Pb, Cr total, CrVT, Cu, Ni, Zn), 
fluorures, éyanures libres, hydrocarbures toiaux,-A.O.X. et dioxines/furannes. Le prélèvement devra être 
effectuer selon des modalités définies après decord de l'inspection des installations classées, La premièré 
anélyse séra réalisée en 2012 # 

248 - Prévenfion des polintions accidentelles 

2.48i - Conception 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans le conception, là construction et l'exploitation 

des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. a ct 

2.4.8:2- Stockages : 

Tout stéckäge. d’un liquide susceptiblé de créer une pollution des eaux ou des. sols, est associé à urie 

capacité de rétention dant le volume est au moins égal à la plus grande-des deux valeurs suivantes : 

+100 % de Ir capacifé du plus grand réservoir, 
2 © 50 % de la enpacité totale-des réservoirs assoëiés. 

Four-leé stockages de. récipients de capacilé unitaire inférieurs ou égale à 250- lies, la capacité de 
rétention estau moins égale à : : . : 

+ dans.le cas do fiquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de ls capacité totale dés 
ft, . . : 

+. dans les autres cas, 20 % de Ia capacité totale des flts, 

+7 dans tous les cas,-800 litres miriimuni ou à la capacité totile lorsque celle-ci ést inférieure à 800 * 
litres. 

J : ñ 
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Cette disposition n'est pas applécable aux basäins des eaux résiduaires 

Les capaciiés de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir, résistent à leur. action 
physique et chimique: Leur dispositif d’abturation. éventuel est maintenu fermé. Les stockages de produits 

incompatibles sont assaciés à des Kétentions séparées. 

L'étanchéité du ou des réservoirs assaëiés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés dans les rétentions ên cas d’accident sont éliminés en tant que déchets. 

Le stockage dés liquides inflammables, ainst-qué des autres produits, toxiques, corosifs ou dangereux 
pour l'énvirofnement, n'ést-éutorisé sous Le niveau du sol qué dans des réservoirs en fosse maçonnéé où 
assimilés, conforme aux réglementations applicables. + 

Manipulation et transfeit 

Le sol des voies de circulation et de gatage, des aires ét des Iocaux d'entreposage ou de traitement dés 
déchets doit être revêtu de béton, de bitume ou'de matériaux ayant un niveau d'étanchéiié similaire et 

équiné de fâgon à poavoir recueillir les eaux de lavage, les proënits répandus siccidentellément etJes eaux 
d'extinction d'incendie éventuelles. 

Les aires de chargement ét de déchargement de véhicules citernes sont étañches et conçues pour permettre 
la rééupération de l'intégralité des produits répandus accidentellement. Le transport des produits à 
lintériour de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement 
accidentel des emballages (arrimage dès füts, …) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux au plat, solides ou liquides ou Jiquéfés) sont 
eatnés ur des aires étanches st aménagées pour ia rédupération des fuites éventuelles êt des eaux de 
ruissellement potentiellement polluées. 

Les éanälisations de fluides dangereux ou insalnbres font étanches et résisfänt à Uaction physique et 
chimique des produits qu'elles sont susceptibles decontenir, elles sont repérées conformément aux règles 
en vigueur et font l'objet d'examens péricdiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état, Sauf 
exception inotivée pr des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations. de fluides dangeroux à 
l'intérieur de l’établissemient sont aériennés. 

Un schéma de tous jes résedux est établi par l'exploitant ‘tenu à jour, daté, et tenu à ja. disposition de 
l'inspection des installations classées et des sérvices d'incendie et de secours. 

244.84 - Confinement des eaux d'inceddie 

L'installation doit être équipée d’un ou plusieurs basäins étanches d'un Yolume total au moins’ égal à 240 
rm pouvant veœueilir l'ensemble des eaux. susceptibles d'être polluées Lors d'un accident ou d’un 
incendie, ÿ compris leseaux utilisées pour l’extriction, 

  

Les produits récupérés dans. ces bassins sulle à un Incendie seront éliminés. en tant que déchets. Ils 
Pôurront néanmoins êtré rejetés au réseau d'assainissement où au milien natirel suite à des analyses 
montrant lo respect des limites fixées à l'annexe 3, 

249. Conséquences des pollutions aecidentélles 

En'eas de pollution accidentelle, l'exploitant doit être en mesure de fournir les renseignements dont il 
dispose, permettant de déterminer les mesures. de sauvegardé à prendre pour ce qui conceme lei 
personnes, la faune et la flore ‘airisi que les ouvrages éxposé à cette pollution, 

vor



  

‘ DÉCHETS (Le présent chapitre concerne uniquement les déchets produits par l'établissement). 

  

2,51 Définitions 

2.5.1.1". Nomenclature dés déchets : Les déchets sont classés suivant 1 liste de Pannexe IT dé l'article 
RS41-8 du-Code de l'environnement: Les codes éorrespondants doivent être mentionnés pôur chaque 
déchet sur es registres ou documents mentionnés au présent chépitre. : 

25.12 - Déchets industriels banais : Les déctiets bansls-sont composés. de bois, papier, verre, textile, 
plastique, ferraillés, ctioutchouc..êt ne’sont pas pollués par des produits présentant un risqué d'atteinte 
particulière à l’environnement, 

25.13 ; Déchets dangereux : Les déchets dängereux sont définis dans l’annéxe II dé l’article R541-8 du 
Code de l'environnement relatif à la classification des déchets. : 

2:5,14 - Déchets ultimes ; Un déchet ultime, qui résulte ‘où noû du traitenient d’un déchet, n’est plus 
susceptible d’être traité dans les conditions techniques et économiques di moment, notamment fai 
extraction de la part valorisable ou per rédiction de son caractère polluant ou dangereux. 

2.5.2 - Dispositions générales 

L'exploitant -prend toutes, les dispositions nécassaires dans: le ‘conception e l'éxploitation do ses 
installations pour assurer une bonne gestion des décheté issus de son activité, selon les: meilleures 
techniques disponibles à un coût économiquement acceptable, .en s'appuyant, Le.cas échéant, sur. les 
documents de référence. I prorid toutes mesures pour : ; 

+ © fiméler à Ja-sourco Hiquantité ef là-toxioité des déchets produits, notamment én ée qui concerne les 
résidus de l'incinération, : 

+. faciliter le recyclage et l'utilisation des déchets, si céla est possible er judicieux du point dé vue de la 
protection de l'environnement, ‘ 

«s'assurer, à défaut, du traitément où du pré traitement des déchets pour en éxtfäire la plus grande part 
valorisablé ou en réduire les dangers potentiels. 

Les déchets générés par l'activité du site sont caractérisés et quäntifiés per l'exploitant. 11 doit également 
être en mesure de justifier de leur traitement adéquat (élimination, valorisation). 

Pour chagqie déchét dangereux, l'exploitant établit et tent à jurune fiche d'identification du déchet qui 
comporte les éléments snivants : 

+ le côde at dénomination du déchet, 
+ = Je procédé de fabricätion dont provient le dééhet, 
+ leconditiomiement, 
+. le traitement d'élimination prévu, 
«les éaractéristiques physiques (aspect physique et constantes physiqués du déchet), 

+ 'corhposition chimique (compositions ürganique et minérale), 
*.. ‘les risques présentés, : : 

* "les téactions possibles au contact d'autres matières, 
+ les règles à obécrver pour coinbattre un éventuel sinistre ou uné réaction indésirable. 

La fiche d'idéntification précitée, ses misos à jour, les résultats dés contrôles effectués, les observations 
faites sur le déchet, les -bordereaux. do suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. * 
sont réunis dans un dossier et conservés en archive sans limitation dans le femips. 
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2 Enlèvements 

Pour chaque enlèvement de déchets les renseignements mihimaux suivants seront éonsignés sur un 
document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, ….) et conservé par l'exploitant : 

+ code et dénomination dà déchet, 
+ quantité enlevée, 
+. date d'enlèvement, i 
+ nom della société de rimassage, 
+ ‘numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 
+ - destinetion du déchet (liminateur),* 
+ nature de l'opération d'éliraination ou de valorisation, 

  

Un bordereau de suivi des déchets dangereux sera établi selon la réglementation en vigueur. Ce document 
accompagnera Le chargement pendant toute la durée du œransport, jusqu’à l'installation destinataire (centre 
de regroupement, centre de pré-traitement, de iraitement.…). 

Les bordereaix de'suivi de déchets Indusriolé renseignés. par les centres éliminateurs seront conservés 
sans limitation de durée. 

lUn registre retraçant les opérations ayänt fait Pobjet d'un bordereau ds suivi des déchets sera iabli et 
tenu à jour, au fr. et à mesure de leur réalisation, ° 

éd tion 

  

L'exploitant organiser, par une probédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets générés 
par l'établissement. Cet procédure, régulièrement mise à jour, sera tenue à le disposition de l'inspection 
des installations classées, 

2.53 : Récupération - Recyclage - Välrisation 

Toutes dispositions doivent être prises pour Jimiter les quantités de déchets produits, notammeht en 
effecluait toutes opérations de recyclage et de valorisation. 

Le tri des déchets industriels banais doit être effectué, en. inteme on en exterie, en vue de leur 
valorisation, 

Les emballages vides ayant contenu’ des produits toxiques ou susceptibles d'éntraîner des. pollutions 
doivent être renvoÿés.au fournissent lorsque louï résmploi, est possible, Dans le cas contraire, s'ils ne 
peuvent être totalement netioyés, ils doivent être éliminés comme des déchets dangereux. 

2.54 - Siackages 

Los dépôts’sont tenus'en état constant de propreté. 

Les déchets et les différents résidus produits doivent être éntreposés séparément avant leur-utilisation où 
leur élimination, dans des cénditions ne présentant pas de,risque de péllution pour l'environnement di de 
gêne pour Lés riverains (prévention de pollutions des eaux superficielles ef soutemaines par d'éventuels 
Jessiväges par les eaux météoriques, des envols et des odeurs... 
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2.5,4.1 - Aire de stockage des déchets dangereux 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, doivent-être réalisés 
sur des cuvôttes de rétention éténdhies et êfre protégés des eaux météotiques. ñ 

25,42 - Stockage'en emballages 

L'emballage porte des indications éxplicités permettant de connaître Îa nature du contenu: 

Les déchets peuverit-être écnditionnés dané-des emballages en bon. état ayant servi à contenir d'autres 

produits (maflères premières notamment); sous résérves, d'une part, qu'il ne puisse y avoir de réaction 
dangereuse entrè-le déchet et les produits ayant 6t6 contenus dans l'emballage et, d'autrè part, que les 
marques d'origine. des emballagés n'induisent pas de confusion quant aux déchets contenus, 

Lés déchets conditionnés en‘emballages doivent être stückés sur des’aires couvertes ét ne peuvent pas être 
gerbés sur plus de 2 hauteurs, 

2,55 Éliniluation des déchets 

Principes généraix 

L'élimination des déchets qui ne.peuvent pas être valarisés, doit être assurée dans des installations dûment 
autorisées à cet éffêt, L'exploitant doit être eù mesure de justifier du respect de ceîte prescription. 

L'exploitant établit ün bilan trimestriel récapinilant les quantités éfiminées et les fflières retenues etle 
transmet à l'inspeëtion des installations classées. 

Toute inoinération à l'ér libre de déchets de quelque naturé qu'ils soient-est interdite 

Les emballages industrlels sont éliminés conformémént ani article R.543-66 à R.543-72 du Codo de 
l'environnement relatifs à l'élimination des déchets d'emballage dont les Hétentours finaux ne sont pas les, 
ménages. 

2.5.5.2 - Filières d'élimination 

L'exploitant doit pouvoir justifie, pour le stockage en cenire d'enfouissement technique, le caractère 
ultime des déchets. 

2.6- SÉCURITÉ 

2.6.1- Dispositions: générales : 

2.6.1.1 : Contrôle de Paçoès aux installations d'inoinératior 

Des dispositions matérielles ef organisationnélles (clôture; fermeture-à clef, gardiennage...) interdisent 
Paceès. libre aux fnstallationis, notamment’ en dehors des houtes de iravail. L'établissement .est 
efficacement. clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Un adcès principal doit être aménagé pour les conditions normales de fonctionnemenit du site, tout autre 
accès devant être réservé à: un usagé secondaire tel que l'entrée du personnel ou des sécours. Les issues 
des installations d'entreposage et d’incinération des déchets doivent êfre sürveillécs par tous les moÿené 
adaptés. Les issues sont fermées en dehors des heures de réception. 5 

Les portails d'accès séront équipés d'un système d'ouverture utilisable par les Servicés de secours leur 
permettant do pépétrer et d'intervenir sur le site à tout moment et natammént en: dehors. des heures de 
présence du personnel. ° 
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ocalisation des risques et zones de séci 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les partis des installations qui, ën raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produités, ainsi que des 
procédés utilisés, sont susceptibles d’être à l’origine de sinistres pouvant avoir desiconséquentes directes 
où indirectes sur l'environnement, la sécurité publique où le maialien en sécurité de l’onvironnement. 

L'exploitant déterminé pour chacune de ces parties, dites Zones de sécurité, le nature: du risque (incendie, 
atmosphères explosibles où émanations toxiques). I ent à jour un plan de ces zones. 

Les zones de sécurité sont signalées, Ia nature du risque et kes consignes’ "observer soné indiquées À 
l'entrée des zones et si nécessaire rappelées à l’intérieur. 

En pattiéulier dans Îes zones de risques incendie et atmosphère explosible, l'interdiction permanente de 
fumer ou d’approéher ave une flamme doit être affichée. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une.zone de sécurité est considéré dans son 
ensemble çomme zone de sécurité, 

Les zones À risque ‘d'explosion comprennent les zones où'un risque d'afmosphère explosive peut 
apparaître, soit de. façon permanente ou Semispermariento dans le cadre du: fonctionnement normai dé 
l'établissement, soit de manière épisodique avec ine faible fréquence et de cote durée. 

Les inétallätions comprises.dans les zones de risque d’atmosphère éxplosible sont-conçues ou situées de 
fgon à limiter les risques d'explosion et-à en limiter les.effets, en- particulier de fäçon à éviter les 
projections de matériaux ou objets divers À l'extérieur de l'établissement, 

   

Les lépaux comportant des zores de risques incendie sénit équipés d'uñ réseau de détection incendie ou de 
toutautre système de surveillance appropri 

  

Tout‘déclenchement du réseau de détection incendie entraîne hne alarme sogore et si besoin lumineuse. 

Conception des bâtiments et des installations, 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménigés pour s'opposer efficacement à la propagation d'u 
incendie, È : 8 + 
Les bâtiments et locaux, abritant les installations, soht construits, équipés et protégés entrapport avec Ia 
nature des risques présents, tels que définis précédemment, Les matériaux utilisés, sont adaptés aux 
produits présents et mis'en œuvré de manière en particulier à éviter toute féaction parasite dangereuse. 

Les locaux éouverts ou en estacade extérieure, éoncernés. par ine zone de sécurité, sont aménagés de 
façon.à permettre l'évaéuation rapide du personnel et litervention des équipes de secours en toute 

sécurité, : 

En fonctionnement normal, les Locaux sont ventilés éonvenablement, de façon‘à éviter toute acoumulstion 
de gazou vapeurs inflammables. Les installations de ventilation sont régulièremeit entretenues 

Les structures fermées sont cônçués pour permettre l'évacuation des-fumées ët gaz chauds afin de ne pas 
comproïméttré l'intérvéntion dés services de secours. L'ouvertire.des équipements de désenfumage des 
différents halls doit pouvoir se:faire mangellement, par des commandes facilementt accessibles, clairement 
identifiées et centraliséesà proximité des accès utilisables par les sérvices de secours. La surface. totale 
dès oùvertures dews être supérieure ou égale au 1/200% de à surface des locaux. 

Les éléments porteurs des siructures métalliques doivent être protégés de. la chaleur lorsque leur 
desuction est suseeptiblé d'entraîner üne extension anormale dn sinistre où peut compromettre les 

we 

 



    

2.6.2 - Exploitation des installations 

cenditions d'intervention. 

Les vannes de coupure des énergies et des réseaux gaz doivent être facilement identifiables et accessibles. 

2.6.1.4 - Règles de oifeulation . 

Les voies de ciroulation ot les aecès aux bâtiments et aires de stockage sont diménsionnés, réglementés et 
maintenus dégagés, notamment pour permettre l'accès et l'intervention des services de secours. 

Les voies ont les carnetéristiqies minimales suivantes : 

‘largeur de la bande de roulement : 3,50 mètres … ‘ 
2. ‘rayons intérieurs de giratoires : 11 mètres 

hauteur libre : 3,50 mètres 
+ _-résistaice de la charge : 13 tonñés par essieu, 

26.15 - Matériel électrique 

Les installations électriques doivent être réalisées avec du matériel noïmalisé et installées conforménient 
aux normes applicables par des personnes compétentes. 

: : : cu, : 

L'installation électrique et le mâtériel électrique utilisés Sont appropriés aux risques inhérents aux 
activités exercées. 

Les ‘installations électriques soht conçues, réalisées et contrôlées conformément aux toxtes et normes en 

vigieur: dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988. En outre, dans les zones à risques 
d'apparition. d'atmosphères explosibles, : que l'exploitant devra préalablement défini, le matériel 

électrique sera conforme aux dispositions de, l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, °    

Les équipements métalliques contenant ou véhièulänt des produits inflammables ou explosibles sont mis 
& le terre et reliés par des liaisons équipotentielles; - 

2.6.L6- Protection contre la foudre 

L'installation et les ocaux ui l'abtitent sont protégés contro la foudre conformément aux dispasitioné des 
articles 16 à.22 de l'ärrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au 

sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

262.1 - Produits dangereux - Connaissance et étiquetage 

La nâfüre et les risques présentés parles produits dangereux présents dans l'établissement sont connus de 
L'exploitant et des personnes les manipulant. Les fiches de sécurité sont à leur disposition. 

L'éxploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus auquel 
est annexé un plan général des stockages, Cet état est à là disposition de l'inspection des installations 
classées. Les quantités de. ces produits. sont, limitées au striet nécessaire permettant une exploitation 

normale. : ‘ 

‘Dans chaqie installation ou stockage (réacteurs, réservoirs, fits, entrepdls..) leur nature et.leur quantité 
présentes sont conhues et accessibles à tout moment, en priticulier l’étiquétage réglementaire est assuré 
Com du produit et symbole de danger) 
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2.6.2.2 ‘Surveillance et conduite des installations 

L'exploitation des .installations doit. se faire $ous' la surveillance, directe ou indirecte, d’une ou plusieurs 

persénes Hommiément désignées. par l'exploitant et ayant une. connaissance de la conduite des 
installations'et des dangers et inconvénients des produits ütilisés ou'stockés ainsi que des procédés mis en 

œuvre. 

2.623 - Consignes d’exploitätion 

Les opérations susceptibles de-générer des risques pour l'environnement font l’objet de consignes écrites, 
mises à disposition des opérateurs. Dans ce cadre, l'exploitant utilise le formelisme qu'il juge le plus 
adapté et le plus opérationnel, Ces consignes traiteat de toutes les phases'des-opérations (démarrage, 
marche normale, arrêt de courte durée ou prolongée, opérations d'entretien). Elles précisent : 

+ les modes opératoires, 
+1 nature et la fréquence des contrôles permetant au opérations de s’ffctier en sécurité et sans 

effet sur l'environnement, 
+" les instructions de maintenance et nettoyage, 
+ lef mesures à préridrè en üns de dérive, 
+ les procédures dé.transmission des informations nécessaires 4.18 séourité pour les opérations se 

proloïigeant sur pluéieurs postes de travail, 

es de séel     
Des consignes relatives à Id prévention des risques doivent être établies, tenves À jour et à la disposition 
du personnel et, en tant que de besoin, affichées dans les lieux fréquentés pr le personnel. Ces consignes 
doivent notamment indiquer : 

+! Pinterdictiôn,.en fonétiounemient riormal, d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les 
zones d'entreposage des déchets, . 

+. les mesures À prendré en cas de défaillance d’un système de traitement et d'épuration, 
2 2 les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses, 
+ les moyens à utiliser en cas d’icendie, 
+! lnprocédure d'alerte, 
+ les procédures d'arrêt d'urgence. 

262,5 - Travaux 

Sauf pour les opérations d'entretien prévues par les consignes, tous travaux de modification ou de 
maintenance dans ou à proximité des zones à risques inflommabie, toxique où eïplosible, font l’objet 
d'un permis de travail, é éventuellement d'un permis de. feu, délivrée par une personne autorisée. 
Ce permis précise : 

*_Ja nature des risques, 
* la durée dé sa validité, 
+ © les conditions dermise en sécurité de l'installation, 

les contrôles à effectuer, avant le débné, pendant at à issue des travaux, 
+ les moyens de protections individuelles et les foyens d'intervention à la disposition du personnel 

{appartenant à l'établissement ou à uno entrepris extérieure) effectuant Les travaux. 
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2.6.2.6 - Vérifications périodiques 

Les installafions, appareils ou stockages, contenant ou utilisant des produits dangereux, ainsi que fes 
dispositifs ‘de sécurité et les moyens d'intervention, font l'objet des vérifications périodiques 
réglementaires ou de toute vérification complémentaire appropriée. 

Ces vérifications sont effectuées par uriè-personhe compétente, nommément désigrée par l'exploitant ou 
par un organisme extérieur. 

2.6.3 - Moyens d'intervention 

L'exploitant établit un plan de-lutte contre un sinisire, comportant notamment les modalités &'alcrte, la 

constitution et la formation d'ne équipe de- première intervention, les. modalités d'évacuation, les 

modalités de ‘lutte contré chaque type de sinistre et les moëslités d'accueil des services d'intervention 

extérieurs. 

L'établissemént doit être doté de moyens de secôurs contre l'incendie, appropriés aux fisques et 
conformes aux normes en vigueur. 

Ces moyens se composént au moins : 

+ de plins dés locaux et plans d'intervention étiblis, le cas échéant, ën conicenation avec les services 
d'incendie et de secours, : : 

+ d'un dispositif permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 

+: de deux poteaux d'incendie conformes à la noie NFS 61 213,-situés. à moins de 100 mètres de 
l'entrée du: site ou sur le site, délivrant un débit horäire unitaire minimal de 60-m”h en 
fonctioinement simultané, pendant au moins 2 heures, en toute circonstance et sans interruptidn, 

+: d'extincturs judicieusement. répartis à l'intérieur et à l'extérieur dés locaux dont les agents 
_d'éxtinelion sont appropriés aux risques à combalire et compatibles avec les produits stockés. En 
particulier, des extincteurs à anliydride .caibonique (où équivalent) seront positionnés près des 
tableaux ef-machines éketriques et des extincteurs à poudre (ou équivalent) type 35b piès des 
installations contenant ou utilisant des liquides et gaz inflarhmables. 

  

Les ëxtincteurs sont signélés et facilement accessibles en toute circonstance, 

Ces matériels sont maintenus en bon étät et vérifiés au moins uno fois par an. 

2.6.4 - Accès de secours extérieurs" - 

Hi cas de siâlstre, lès engins de secours doivent pouvoir intervenir sous au moins deux angles différents. 

Toutes les dispositions. doivent être prises pour une intervention répide des secours ct la possibilité 
d'accéder aux zones d'entreposage des déchets. 

2.65 - Profections individuelles et formation du personnel 

Sans piéjudice des dispositions du Code du travail, des-matériels de protection hidividuelle, adaptés aux 
risques présents dans l'établissement et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés 
près des lieux d'utilisation, Ils sant entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. 

L'exploitant voille à la qualification professionelle ët à la formation initiale et continue de son personnel 
dans le domaine de la sécurité. 
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27 : Dispositions supplémentaires spécifiques au Bent destiné aux acti 
stockage de halles de déchets 

2.7.1. Ventitstion du bâtiment 

Les locaux, doivent être ‘convenablement ventilés pour garantir 

d'échappement des engins susceptibles d'y évoluer. Si les ‘dispositions construstives. retenues ne 
suffisaient pas an respect des dispositious réglementaires relatives à l'exposition du personnel travaillant 
dans ces locaux, il conviendrait d'ajouter un système de ventilation adapté. 

  

2.72 + Conception du sol du bâtiment 

Le sol du bâtiment doit être. étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 
lavage ainsi que. tout épandage accidentel de produit liquide avant rejet. Dans ce but, une ou plusieurs 
vannes nommalement fermées seront mises en place pour garanti l'absenco de rejet acoidontel icontrôté 
depuis le bâtiment. 

2.73 - Eaux pluviales À « 

Les eaux pluviales et notamment les eaux. des voiries atienantes au” Bitiment-seront rejetéos après 
traitement éventuel dans les conditions prescrites pour les efluents visés au point 2.4.4.3. 

2.14 - Eaux industrielles 

Les eaux de laÿage des sols du bâtiment, les eaux pluviales recucilliés sur les aires de stockage des 
résidus de balayures et du verre seront rejetées au réseam d'assainissement dans les conditions prescrites 
pour les effluents visés au point 2.4.4.2, 

LS - Eparidage accidentel 

Dans le bétimont, tout épandige accidentel dè produits susceptibles de causer une pollution des eaux.ou 
du sol.sera récupéré en vue d'êtie éliminé dâns les conditions prescrites par Le point 2,5. 

2.7.6 + Détection incendie 

Lo bâtiment sera doté d'un systèmé de détection d'incendie par capteurs de chaleut et de famée avec 
report en sélle de commañde ‘de l'usine d’incinération d'ordures- ménagères, Une personne formée à 
l'interprétation des informations du système de détection d'incendie sera présénte en permanence en salle 
de commande, quelle que soit la phase d’eéploitation. 

211- Propreté . 

Les lécaux doivent être. maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 
amss-de matières dangereuses ou polluantes et dé poussières, Le matériel de nettoyage doit être adapté 
aux risques présentés par les produits et poussières. Les bennes, casiers ou contenéurs doivent être conçus 
pour pouvoir. être vidés et netfoyés aisément et totalement. L'exploitant veille À la mise en état de 
dératisation de l'installation. 

LB - Moyens de défense 

Déux poicaut d'incendie conformes à la norme NFS. 61.213 serônt implantés à moins de 50 mètres du 
bâtiment. 
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ARTICLE 3 

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS D'INCINERATION 
DE DECHETS 

34 - Conception de l’instaliation 

Les installabions doivent être conçues.afin de permettre un niveau d’iñcinération &ussi complet que 
possible tout en limitant les émissions dans lenvircnnement, notamment par la mise.en œuvre de 
technologies propres et l’utilisation-de techniques de valorisation et de traitement des effluents et dos 
déchets produits, selon les meilleures techniques dispénibles à ur. éoût économiquement acceptable, en 
s'appuyant, le êas échéant, sur les documents de référerice, et en tenant conpté des caractéristiques 
particulières de l’environnement d'implantation. 

La éhaleur produité par-l'installtion d’incinération est valorisée lorsque cela est faisable, nôtamment par 
la production de chaleur et/ou d'électricité, la production de vapeur à usage industriel où lalimentetion: 
d’un réseau-de chaleur. Le tx de valorisation de l'énergie récupérée est défini comme le rapport de 
l'énérgie valorisée sur L'énergie produite en sortie de chaudière. Ést considérée valorisée. l'énérgie 
produite-par l'installation sous forme thermique ou électrique ef effectivement consomrée, y coinpris par 
autoconsommation, ou cédée à un tiers: 

32 - Conditions d'admission des déchets 

3.2.1 + Provenance des déchets 

Les déchets äutorisés à êtie incinérés proviennent prioritairement des communes adhérentes au SILA et, à 
titre ogcasionnel, selon les disponibilités; d'autres produéteurs du reste du département dela Hante-Sevoie 
où de départements -limitrgphes, ‘sous réserve du, respect des orientations fixées. par les Plans de 
Prévention et de Gestion des Déchets:Non Dangereux applicables. 

2.2.2 - Nature des déchets autorisés . 

Seuls peuvent être acoeptés : 

+ lés déchets ménagers et assimilés non dangorcux, f 
+ les déchets des activités commerciales et industrielles de.nature comiparablé à celle des. déchets 

ménagers, le-cas échéant après broyage sur le site, 
+ les-boues de station d'épurätion wrbahis non dangereuses, 
+ les refus de hi jicinérables provenant des centres do tri de déchets issus de Ia collecte gélective des 

mémiges, et es déchets incinérables des déchetteries, Le cas échéant après broyags sur Le site. 

Est interdit notamment la réception des déchets suivants 

+ les déchets d'aétivités de soins à risques infectieux et-assimilés, 
+" lés déchets dangereux au sens de Ie nomenélatnre des déchets précitée, 
+: les déchets radioactifs, 
* es Lots de sels d'argent les produit chimiques utiliiés pour Les opéritions de développement, les 

clichés radiographiques périmés, 
2. les lots de déchets à risques chimiques et toxiques etnotamment les lots de déchets mercuriels, 
+! les pièces anatomiques et cadavres d’animaux destinés à La création ou à f'inhumation, 
+ les déchets liquides, 
+ les matières valorisables issues des collectes sélectives el de déchetteries, 
& les déchets de construction et de démolition. 
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Les déchets sont acheminés par route. Avant d'accepter la réception les déchets dans son ‘installation, 
l'exploitant doit : 

Tout chargement non conforme est : 

   broséder & une détection de la radioactivité de chaque chargément de déchets arrivant sur-le site, y 
compris de boues. de stations <’épuation collectivés, quelle que soit leur provenänee, Pour cette 
opération, l'exploitant disposera, d'une part, d'un dispositif fixe équipé, de capteurs de sensibilité 
‘suffisante pour permettre le contrôle efficace des véhicules de transport de déchets à vitesse lente. et, 
d'autre part, d'appareils de mesuie portatifs permettant notamment de localiser plus précisément lé 
déchet en cause dans le chargement et de définir un périmètre de sécurité, Une aire d'isolement dés 
déchets conténant des éléments radionctifs sera aménagée. Enfin, une procédure sera rédigée afin de 
définir les modalités de contrôle de la radionctivité des déchets, les critères" d'admission et la 
conduite à tenir pour la gestion de ceux ne les respectant pas. Clé procédure sera portée. à la 
comnaissance du personnel conceiné, 
déterminér la masse de chaque chargement arrivant sur le site par catégorie de déchets. 

soit directement dirigé vers une unité de traitement appropriée, aux frais du pioducteur s'il agit de 
résidus particulièrement nuisants (déchets hospitaliers contaminés..), 
soit retoumé au producteur dans des conditions ‘garantissant le respect des réglémentations 
applicables, notamment Le Code de la route et l'ÂDR, 
soit-féré selon une procédure spécifique mise en place par l'exploitant enpartieulier s'il s'agit d'un 
chargement ayant fuit l'objet d'une détection de radioactivité. 

L'exploitant prerid toutes les prééautions néceisaires en ce qui concerne le livraison et ia réception des 
déchets dans le but de prévenir ou de limiter dans toute la mesure du pôssible les effets négatifs sur 
l'environnement, en particulier In pollition de l'air, du sôl, des-daix de surface ef soutévräines, ainsi que 
les odeurs, le bruit et les riques directs pour la santé des personnes. En particulier : 

Le stôckage des déchets ménagers et assimilés se fait avant incinération dans uné fosse étanche de. 
4000 m* mésurés en volume d’eau. Tout écoulement de liquides se produisant sur l'aire de 
déchargement doit étre coliecté.et traité en tant qu'effluent industriel ou dé déchet, Un stockage en 
balles peut également être réalisé dans los conditions définies au point 3.2.4. 
Le:stockäge des bouës de station d'épuration destinées à l'incinération se fait dans ime. trémie et deux 
silos de capacité totale 530.m° maintenus fermés. . . 
En cas de dépassement des capäcités de stockage dé l'installätion, les déchets doivent être acheminés 
dns des installations classées autorisées à cet et. 
Le bâtiment abritant les aires de: déchargement et la fosse de stockage est arñénagé de manière à 
éviter toute nuisance pour le voisinage (envols, poussières, écoulement d'eaux, odeurs, etc). ! 
En patéuller, toutes Les portes permettant dcééder au Hall de déchargement sont à fermeture 
automatique y compris les portes d'accès pour les véhicules. 
L'airé de déchargeïent est mainténue propre en permanence. 
Le hall de déchargement et'la fosse de récéptiôn des boues doivent être en dépression 16rs du 
fonctionnemerit des fours.et l'air aspiré doit servir d'air de combustion afin de détruire les composés 
odofants. 

  

2.2.4 stockage des déchets sous.forme de balles 

3.2:4.1.- Les ordures ménègètes he pourront être stockées qu’en balles, dans Ia partie est du bâtiment de 
1000 m° dédié à ce stocknge et aux activités de. déchetterie, sur ine-surface maximale de 500 m?. Le 
volume maximal de stockage sera de 2000 nv. La durée maximale de stockage des bulles sera de 8 

semaines. 4 s 
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* 3.242 - L'exploitant devra préalablement informer le Préfet de chaque campagne de stockage. en balles 
d'ordures ménagères. Celts information sera accompagnée des raisons nécessitant. l'opération, de on 
calendrier prévisionnel et de la quantité de déchets concernée, Tonto modification de, ces éléments dürant 
l'opération sera également portée à la connaissance du Préfet. 

3:2.4.3 - Si pour des rälsons exceptionnelles l'exploitant souhaitait poursbivre Le stockage des balles au- 
delx de la durée de $ semaines, stocker un: volume de balles supérieur à 2000 m? ou réaliser co stockage à 
extérieur du bâtiment dédié, il devrait, au moins trois jours avant le début del fabrication des balles, en 
faire Ia demande motivée au Préfet qui statuerait par courrier. 

3.244 - L'énvelopre des balles de déchets sera Gonstimée "de matériau trailés'contre jos effets des 
rayons ültra-violets, suffisamment résistants et épais pour garahtir leur intégrité et leur étanchéité ors des 
phases de manipulations et de stockage, afià notamment de ne pas être à l’origine d'émissions d'odeurs 
génäntés. 

3245 + La présee à balles sera équipée d’uns commande de coupure. générale de l'alimentation 
électrique, facilement identifiable et accessible aux services de secours. F 

3.2.4,6- = Les balles seront stockées dans des conditions permettant de garantir à tout moment [a stabilité 
mécanique du stockage. Les règles et. les conditions de manutention devront également garanti la 
stabilité mécanique du stockage. ° 

3.2.4.7 - I sera interdit de déposer des balles sur les aires de circulation et de stationnement üù.dans des 
cérditions susceptibles de s'opposer à l’évolution des véhicules ct engins de secours en cas de sinistre. 

3.2.4.8- «Un engin dé manutention sera teru à le disricsition des services de secours afin de permettre à. 
Les derniers, en cas d'incendie, d'intervenir sur Le stock de balles afin de limiter la progression du feu. 

3.2.4. - Ua contrôle visuel de l'état des balles stockées sera effectué quotidiennement. 

32.410 - Toute balle percée-ou détériorée sera, dans les meilleurs délais, reconditionnée, incinérée ou 

stockéo dans la fasse de l'usine ou encoré évacuéo vérs un centre de traitemént extérieur. 

| 324.11 - Pour chaque campagne dé stockage en balles des oïdures ménagères, il sera consigné dans un 
où plusieurs registres tenus à la disposition de l'inspection des.installätions classées pendant une durée de 
trois ans : 

2. I nombre de balles fabriquées, stockées sui le site; incinérées et, le cas échéant le volume dés déchets 
acheminés das une autre installation, ainsi que les fonnages estimatifs correspondants, 

= out incident ou anomalie survenant lors de Ia miss en balles des déchets, de leur stockäge ou de feur 
manutention. ‘ 

33 - Conditions de combustion 

3,3.1- Qualité des résidus : 

L'installation est exploitéé de manière à alteindre.un niveau d’inicinération,tel que {a enêür on carbone 

aigañique total (COT) des cendres ct mâchefers soit inférieure à 3 % du poids sec da ces matériaux ou 
que leur pêrte au fu soit inférieure à 5 % de ce poids sec. - 

33.2 : Conditions de combustion 

L'installation d’incinératian est conçue, équipée, construite ef exploitée de manière à ce que dans chaque 
four, même dans les conditions: les plus “défavorables. que l'on puisse prévoir, les gaz résultant du 
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processus soient portés, après la’ deïnière- injection d'air.de combustion, d'une façon contrôlée &t 
homogène, à ne température de 80°C pendant deux secondes, mesurée à proximité de la paroi interne. 
Cetie température doit 8e mesuréc'en continu. 

3.3.3 - Brleuts d'appoint 

Chaque four. est équipé d’au moins un brûleur d'appoint, alimenté en gaz par le réseau de distribution, : 
lequel doit s’enclencher automatiquement lorsque la température des gaz de combustion tombe en 
dessous de 850 °C, après là dernière injection d’air de coinbustion. Ces brûleurs sont aitsi ufilisés dans 
los phases de démarrage et d'extinction afin-d'assurer en permanence la températuré de 80°C pendant 
lesdites phases et aussi longtemps que des déchets non brûlés.se trouvent dans Îa chambré do combustion. 

  

‘3.34 - Conditions de l'alimentationen déchets 

L'installation d'inéinération possède et utilise un, système automatique qui empêche l'alimentation de 
chaque four en déchets ; 

+ pendant le phase de démarrage, jusquà ée que Le température de 850 °C a attints, 
+" chaque fois que. la température de 850 °C n'est pas mainfenne, 
+ chaque fois que les mesurés en continu prévues au pôint 3.6.2 montrènt qu'une des valeurs-limites 

d'émission est dépassée en raison d’un défèglement ou d’üne défaitlance des systèmes d'épuration. 

34 - Indisponibilités 

34.1. - indisponibilités des dispositifs de traitement 

Sans préjudice des dispositions du point 3.3,4; la durée maximale des arrêts, dérèglements ou défaillances 
techniques des insfallations d'incinération on de traitement des efhients atmosphériques de chaque four” 
ne peut excéder quatre heures.sans interruption lorsque les inesuies en continu prévues an point 3.6.2 
inontrént qu’une valeur limite de réjet est dépassée. 

Lä somme des durées, de fonétionnement de ‘chaque four, sur une ‘année, pendant lesquélles les 
concentrations dans les rejets atinosphériques. ou aqueuk mesurées en continu ên application des points 
3.62 et 3.63, peuvent dépasser les. valeurs limites prescrites, consécutivement à des aïtéts, des 
dérèglements ou des. défaillances techniques des installations d'incinération ou de traitement des effluents, 
doit être inférieure à 60 heures. 

La teneur en poussières des rejets atmosphériques ne doit en aucun cas dépasser 150 mg/m', exprimée en 
moyenne sur une demi-heure. 

  

En outre, les valeurs limites d'émission fixées pour le monoxyde de cafbone et poir Les: substances 
organiques à l’état de gaz ou de vapeur, exprimées en oarbane. organique total, ne doivent pas être 
dépassées. Les conditions rélatives au niveau d’incinération à afteindre doivent être respectées. 

3.4.2 Indisponibilités des dispositifs de mosrire 

34.21 Dispositif de mesure en semi-continu: Sir une année, le temps eurnulé-d'indisponibilité du 
dispositif de mesure en semi-continu, sur chaque four, ne peut excéder 15 % du temps do fonctionnement 
de l'nstallstion, 

3.422. Dispositifs de mesure en continu : Sur une année, le temps euriulé d'inéisponibillé d'un 
dispositif de mesure en éoritinu des effluonts aqueux ou atmosphériques, sur éhaque four, ne peut excéder 
60 heures. En tot état de couse, toute indisponibitité d'un tel dispositif, sur chaque four, ie peut oxcéder 
10 heureÿ séns interruption. 
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3.5 - Prévention de la pollution de l'air 

3.5.1 - Caractéristiques des cheminées ‘ : 

3:5.1.1 - Forme dés conduits, 4 

. La forme de chaque conduit, fotemment dan$ la pârtie la-plus proche du débouché à l'atmosphère, doit 
être conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère, 

3.5.1.2 - Hautéur de cheminée 

La hauteur de chaque cheminée dé rejet des gaz de combustion est au moins égale à 30 m. 

3.513 : Vitesse d'éjection des gaz 

La vitesse d'éjection dos gaz'en marche continuio nominale, à.là sortie de chaque’ cheminée, doit être aù 
moins égale à 12 m/s. : 

3.5.1.4 - Plate-foriné de mesure 

Afin de permiettie là détermination de la composition et du ‘débit des gaz de combustion rejetés à 
Vatmiosphère, uno plete-forne de méeure fixe sera implaritée sur cheque cheminée, en aval de 
l'installation de traitément def gaz: Les enractéristiques de cette plate-forme devront être tolles qu’elles 
permettent de respecter ch tout point.les prescriptions des nonmes én vigueur et nofamment celles de la 
norme NF X 44 052, en particulier pour ce qui concerne lés caractéristiques des sections de mesure, 

En particulier, cette plate-forme doit permettre d'implanter des points dé mesure dans une section dont les 
caractéristiques (rectitude de Ia conduite à l’amiont, qualité des. parois, régime d'écoulement...) permettent 
de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n°y soit pas sensiblement ralentie 
pat des seuils ou obstacles situés à l'aval ét que l’effiuent soit suffisamment homogène, 

Ces points doivent être.aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité, Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des.installations classées. 

2.5,2- Véleurs limites de rejet 

L'installation d'incinération est conçue, équipée, construite et exploitée de manièe à-ce que ses rejets 
gaieux ne dépassent pas les valeurs limites fixées à l'annexe 2. + 

Les valeurs limites relatives à l'ammoniaé sont applicabies À compter du 1 juillet 2014. 

3.5.3 - Conditions de respect des valeurs limites de rejet 

Les valeurs limites d'émission dañs l'air sont respectées si : 

‘ # 

+. aucune des moyennes journalières mesurées ne dépasse les limites d'émission fixées au point 3.5.2 

pour le monoxÿde de carbone et pour-les poussières totales, les snbstances organiques à l’état de gez 
ou de vapeur expriméés en carbone organique total (C.O.T), le chlorure. d'hydrogène, le fluérure 

d'hydrogène, le dioxyde de soufre et les oxydes d'azote et l'ammoniae, 

+ “aüoune des moyennés sur üné’demi-heuré mesurées pour les poussières totales, les substances 
organiques à l'état de gaz ou.de ‘vapenr oxprimées en carbone organique total, le. chlorure 
d’hydrogène, le fluorure d'hydrogèno, le dioxyde de soufre, les ‘oxydes d'azote et l'ammoniac ne. 

dépasse Les valeurs limites définies au point 3.5.2, 
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+ aucune des moyennes mesurées sur la période d’échantillonnage prévus pour le cadmiumet sés 
composés ainsi que lo thallium et.ses composés, le mercure et ses composés, le total des autres 
étaux (Sbt+As+Pb+CrFCotCutMnkNi+V), les dioxines et furamnes, ne dépasse les valeurs limites 
définies au point 3.5.2; 

+95 p. 100'de toutes les moyennes mesurées sur dix minutes pour le monoxyde de carlione sont 
inférieures à 150 mg/ini, ou aucune mesure cotrespoñdant à dés valeurs moyennes calculées sur uno 
demicheure au cours'd’une période de 24 heures ne dépaise 100 mg/m?. 

Les moyennes déterminées perdant les périodes-visées au point 3.4.1 ne sont pas prises en cornpts pour 
jugér du respect des valeurs limites. 

Les moyennes sur une demi-heure ef les moyennés sur dix minutes sorit déferminées penidant.la période 
de fonctionnement effectif (à l'exception des phases de. démarrage st d'extinction, lorsgie aucun déchet 
2est incinéré) à partir des valeurs mesurées après soustraction de l'intervalle de confiance à 95p.100 sut 
chacune de ces mesures, Cet intervalle de confiance ne doit pas dépañser les pourcentages suivants. des 
valeurs limites d'émission définies au point 3.5.2 : 

  

Monoxyde de carbone” 10% 
© Dioxyde de soufre 20% : 
Dioxyde d'azote |: > 20% : : , 

“Ammoniac 40% 
‘Poussières totales 30% 
Carbone-organique total 30% 
Chlorure d'hydrogène 40% 
Flüorure d'hydrogène 40% ï 

Les müyeñnes joumalières sont calculées à partir de ces moyennes validées. 

Four qu'une moyenne joumalière soit ‘valide, il faut que, pour une mémé jeumée, pas plus de cinq 
moyennes sur une demi-heure n’aient dû être écartées. Dix moyennés joumalières per an peuvent. être 
écartées au maximum. " 

Les résultats des mesures Héalisées pour vérifier le respect des valèurs limites d'émission définies su point 
3.5.2 $ont rapportés aux conditions normales de température et de pression, c’est à dire 273 K; pour une 

préssion de 191,3 KPa, avec une teneur-en oxygène de 11 % sur.gaz 8ec, corrigée suivant la formule de 

l'annexe 5. 

Les installätions respectent également les dispositions propres : 

+ aux zones de profection spéciale qui demeurent applicables en application de l’artiote 18 dû décret - 
n° 2001- 449 du 25 mel 200 'relatif aux plans de protéctian de l'atmosphère. et aux mesures pouvant 
êtré mises en œuvre pour réduire les émissions des sources de pollution atmosphériques ; 

+: aux orêtés pris en application. des plans de protcction de l'atmosphère élaborés en application de* 
l'atfiole L.222-4 du Code de l'environneinent. 

Les dispoÿitions imposées par le présent arrêté, relalivés à la Jimifation:des ‘émissions, peuvent être 
complétées par des mésures d'interdiction:de l’usage de. certains combustibles, do ralntissémont ou. 
d'arét.de fonctionnement de certains appareils ôu équipements prévues par les arrêtés instaurant des 
procédures d'alerte pris en application de l'article L.223-1 du Code de l'environnement, 

ae



  

3.6 - Surveillance des rejets 
  

2.6.1. Conditions générales de la surveillance des rejets 

Les mesures destinées à déforminer les concentrations de subétances polluäntes dans l'air et dans l'ean 
doivent être effectuées de manière représentative et, pour les polluants atmosphériques, confonmément 
aux dispositions de l'article 18 de l'arrêté du 4 septèmibre 2600 portant modalités d'agrément, des 
laboratoirés ou .des organismes pour certains types de prélèvements et d'analyses à l'émission des 
substances dans l'atmosphère. : 

L'échantillonage et l'analyse de toutés jes substances polluantes, y comipris les dioxines et les furannes, 
ainsi que. l'étalonnage des systèmes de mesure. automatisés au moyen de téolniques do inesures de 
référence, doivent être effectués conformément aux normes en vigueur. 

Das l'attente dé la publication. des normes européonnes dans lé recueil de normes AFNOR, les. normes 
dès: états membres do l'Union éuropéenne- êt de pays parties contractantes de l'accord EEE peuvent 
également être utilisées comme textes dé référence en lieu. et place des nôrmes. françaises, dès lors 
ag’elles sont équivalentes. : 

L'installation correcte et.le fonctionnement des équipements. de mesire en dontinu et en séini-continu des 
polluants atmosphériques ou aqueiix sont soumis à un contrôlé ét un ‘essai aunuel de vérification par un 
organisme compétent. 

Un éfalonnage des équipements do iisuré en contitin des polluants atmasphériques doit être'effectué au 
moyen de mesures parallèles effectuées par un organisme compétent. Cet étalonnage doit être effectué par 
un organisme acerédité par le comité fnçais d'accréditation (COFRAC) où par-un organisme signataire 
de l'accord multilatéral pris dahs le éadre de Ja courdination européénns des organismes d'accréditation 
ou par un organisme agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées, s’il existe, 
selon les méthodes de référence, au moins tous les trois ahs et conformémerit à la normie NF EN 14181, à 
compter de sa publication dans Is recueil des normes AFNOR. : 

Les céiiptes rendus des contrôles êt étalonnages précités des éqiüipements de mésüre en continu, qui 

doivent être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, comportent notamment : 

+ Ie daie de l'intervention, 
+ le nom de l'organisme; 
» les constats effctués et, le cas échéant, les actions correctives à réaliser. 

3.6.2 - Survéillanice des rejets âtmosphériques 

3.6.2.1- Dispositions relatives aux mesures en continu 

L'exploitant réalise la mesure en continu des substances suivantes dans ses rejets atmosphériques : 

+. les poussières totales, 
+ es substances organiques à l'état de gez ou de vapour exprimées eù cäibône organique dotal, 
* le chlorure d'hydrogène, 
+ le fluoruie d'hydrogène, 
+ le-dioxyde de souffé, 
+: les oxydes d'azote, 
+. l'ommoniae, 
+. lé monoxyde de carbone, 
+’ l'oxygène ét la vapeur d'eau, 
+ ‘le débit des gaz de combustiôn. 
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La surveillance én continu de l'ammoniac devra être réalisée à compter du 1° juillet 2014. 
  

3.62.2- Dispositions relatives au mesures périodiques 

L'exploitant doit en outre faire réaliser par ün ofganième nccrédité-par le comité français d’éccréditation 
CCOFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris daris.le cadre’ de là. coordination 
européenne des organismes d'accréditation ou par un organisme agréé par le ministère en-charge de 
l'inspection des installations classées, s’il existe, deux mesures par än de l’ensemble des paramètres 
mesurés en continu et en semi-continn. 

11 doit également faire réaliser paï un organisme accrédité par le comité français d'accréditation 
{COFRAC) où par un organisme signataire: de l'accord multilatéral pris dans le cadre de Ia coordination 
européenne des organismes d'accréditation ou par un érganisme agréé par le ministère ent charge. de 
l'inspection des installations classées, sil existe, au moins deux mesures à l'émission. par an, sur chacun 
des fours, du cadmium et de ses composés ainsi quo du thallium et de ses composés, du mercure et de ses 
composés, du total des autres miétanx. (Sb+AS+Pb+CrtCotCutMn#NitV), des dioxinés et furannes et 
des PC type dioxines. Les résultats des teneurs én métaux devront faire apparaître.la toneur en chacun 
dos métaux pour les formes particulaire ct gâzeuse avant d'effectuer Ia somme. 

La mosure de la teneur en vapeur d'eau n'est pas nécessaire lorsque les.gaz dé.combustion sont séchés 
avant analÿse des émissions. 

3.6.2.3- Dispasitions relatives à la mesure èn semi-continu des dioxines ei firannés 

A comptèr. du ler juillet 2014, l'exploitant doit réaliser la mesure en semi-continu des dioxines. et 
furannes. Les échantillons aux fins d'analyse sont constitués selon la fréquence définie à l'annexe 2. 
Lorsqu'un résultat d'analyse des échantillons prélevés par le dispositif de mesure en semi-continu dépasse 
la valeur limite définie au point 3.5.2, l'exploitant doit faire-réaliser, dans les dix jobs suivant le réception 
de ce résultat, par un organisme accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) où par un 
organisme ‘signataire de l'accord, multilatéral pris dans le cadre de Ia coordination européenne des 
organismes d'accréditation ou par un organisme agréé par le ministère en charge’ de l'inspection des 
installations classées, s'il existe, une mesure ponétuelle à l'émission des dioxines et furannes dans les 
conditions définies au point. 3,6.2.2, Ce dépassement'est porté à la connaissance de l'inspéction des 
instaliations-olassées dans les meilleurs délais. 

  

3.63 - Süryeil[arice des rejets     
L'exploitant doit réaliser sur les cffments imdmeriels préraiés, en amont de leur rejet ani résemn 
d'assainissement : 

+ en continu, la mesure du.pHl, do la tompératwe, du débit, et de la concentration en substances 
organiques exprimées en COT (si'des difficultés étaient rencontrées pour la mesure du COT’en 
continu .en raison, de. ls. préseñce de chlorures, cette mesure pourrait. être réalisée à fréquénce 
joumalière sur un échantillon ponctuel), 

+ à fréquéncs journalière, sur un échantllomage ponctuel, ia mésure-de Ja DCO ef des. solides en 
suspension sauf si cette mesure est incompatible avec le nature de l'effiuent et notamment lorsque la 
teneur en éhlorure est supérieure à 5g/1 

L'exploitant doit en ouire faire réaliser par un organisme compétont des. mesures mensuelles sur ün 
prélèvement sur 24 heutes propértiônnel an débit, des paramètres suivants : MES, COT, DCO, DEO,, 
métaux (He, Cd, TL 4e, Pb, Gh CrV1 Cu, Nï et Zn), fmonnes, cyanures fibres, hydrorarbures totaux el 
AOX. . 

IL doit enfin faire réaliser par un organisme compétent au moins deux mésuires par ah des dioxinés et des 
Frames, 
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3.7- Gestion des déchets issus de l'incinération 

2.11 Généralités 

Les résidus produits sont aussi mipinies et peu nocifs que possible et le cas échéant recyclés, 
L'élimination des résidus dont là produetion ne-peut pas être évitée ou réduite où qui ne peuvent pas être 
reüyelés, sera effectuée dans le respeot de la réglementation en vigueur. ‘ 

L'exploitant tiendra en particulier une comptabilité précise des‘tnnages de résidus d'incinération produits 
en distinguant le as échéant chaqüe typé de déchets. I suivra l'évolution des flux ainsi produits en 
fonction des quantités de déchets incinérés. 
3.7.2 - Mächefers et ferrailles 

3.721 - Les mâchefers sont intégralement récupérés en, fin de combustion et sont: immédiatement 
reftoidis. Ils sont énsuite déferraillés, criblé:et stockés pendant une durée minimalé de 3 mois, sur l'aire 
dédiée, La superficie de cette aïre sera de 2500 m° et pourra être portés à. 5000.m°. 

172.2 + L'aire de stockage et de maturation de méchefers ne reçoit que des mâchofcrs issus de 
l'incinérateur exploité par le SILA. 

  

3.7.2.3 - Les ones de stockage deë mâchefers et des ferräfiles doivent posséder un so étanche constitué, 
de matériaux suffisamment résistants pour pernietire. la cireulätion, des véhicules: ct l'utilisation de 
mätériels de manutention sans remettre en cause ni son intégrité ni on-pendage, Elles doivent également 
permettre la collcote des eaux d'égouttage. 

3.7.2:4 - Liairo de stockage des mâchefers et dés ferrailles ainsi que les voies de ciroulation ätterantes- 
seront nettoyées régulièrement afin notamment d'éviter toit envol de poussières et tout entraînement de 
matière sur des voiries dont les eaux do ruissellement ne sont pas considérées en tant qu'eauk industrielles 
résiduaires visées äu point 2.4.4.2 de l'article 2. 

  

3.12.5  - Les mâchefèrs peuvent, lorsque leurs caractéristiques le permettent (caractéristiques physico- 
chimiques et potentiel polluant), faire l'objet d'une valorisation: en travaux routiers où assimilés dans lei 
conditions fixées par la réglementation, Dans l'attente de le parution de textès réglementaires sur ce sujet, 
les dispositions de Ia circulaire ministérielle du 9 mai 1994 rolative à l'élimination des mâchefers sont 
applicables, 

  

L'exploitant vérifie, notamment au moyen d'un räpporé établi par un hydrogéologue, que chaque chanti 
où utilisation des mêchefrs de son établissement est envisagée répond bien aux critères applicables de 
valorisation liés à l'environnement immédiat de l'ouvrage ou de l'aménagement projeté : implantation hors 
zone inondable, respect de Ia distance minimale par rapport à tout cours d'eav, contraintes liées aux 
captages d'alimentation en égu potable. L'exploitant s'assurè, à l'séuo de chaque chantier, de l'utilisation 
des mâchefers das les conditions prévües et validées dans lé rapport de l'hydrogéologue, quelle que soit 
l'entreprise qui a réalisé les travaux. Il doit pouvoir justifier du respect de cès conditions et tient les 
documénts correspondants à la dispositibri de l'inspection des ifstallations classées, 

Les mächefers seront identifiés par lôts, Un plan, de gestion ei de suivi des lots sera réalisé, Les mitchefèrs 
2e pourront être stockés sur lé site plus d'un an dans {es limites des. capacités de stockage de 

l'établissement. . J 

3.72.6- Si les mifchefers ne peuvent être valorisés dans les conditions déffnies ci-dessus, ils doivent être 
éliminés dans des installations dûment autorisées au titre du Code de l'environnement: 

3.7.2,7 : En période sèche, les mâchefers seront humidifiés, en tant que de besoin, par aspersion en vue 
d'éviter les envals de poussières lors de leur manutention. 
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lus d'épurai     

LLes résidus d'épuration des fumées de l'incinération des ordures ménagères (REFIOM) sont constitués: par 
des cendres et des produits d'épuration des fuméos recueillis notamment au niveau des électrofltres, des 
filéres à manches et de Ia chaudière. ? ‘ 

Ils eorstituent des.déchets daïigereux qui doivent être stockés et éliminés ou velorisés conformément aux 
dispositions du point 2.5 de l'article 2 du présent arrêté. 

3.14. Contrôles des résidus de lincinération des déchets 

L'échantillonnage et le’ contrôle périodique de la qualité des mêchefers séront réalisés dais les conditions 
fixées par la réglementation. Dans l'attente de la parution de textes réglementaires sur ce-sujet, les 
dispositions de k circulaire ministérielle du 9 niai 1994 ielativé à l'élimination des mâchefers et des 
énides méthodologiques pour l'échantillonnage des miâcheïers d'usines d'incinération d'ordures ménagères 
annexés aux circulaires des 2 juin 1995 (échantillonnage sur flux) et 13-mai 1906 (échañtillonnage sur 
stock) seront appliquées. 

La teneur en carbone organique totat ou la perie äu feu des riâcheférs est également vérifiée au moins une 
fois par mois et un plan de suivi de ce paramètre est défini. 

Au moins une fois par frimestre, les REFIOM. font l'objet d'une analyse pérmettant en particulier de 
définir les traitenients compiémientaires éventuels à réaliser en fonction do la filière d'élimination ou de 
valorisation retenue. = 

Liexploitant: fiert en particulier une comptabilité précise de chaque résidu. d'incinération produit 
(mâchefers, métaux ferreux et non ferreux extraits des mâchefers, REFIOM) dans les fortes prévues au 

point 2.5 de l'article 2 du présent arrêté. 
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ansport 

Le transport des résidus de l'incinération entre le lieu de production et le lieu d'utilisation où d'élimination 
doit se faire de manière à éviter tout envol de matériau (aotarimient dans le cas de déchets puivérulents) 
ou émission d'odcur, : 

38 - Surveillance de l'impact de l'installation sux l'envirannemont 

L'exploitant mettra ‘en: place un programme de sirveillancé, de l'impact ‘de Pinstaffetion sur 
l'environnement comprenant la réalisation des mesures objets de l'annexe 4. 

Hn outre la qualité des eaux souterraines au voisinagé de l'installation sera contrôlée, à une fréquence 
semestrielle ax moyen d'un réseau d'au moins {roi piézomètres, ui en amont hydraulique et deux en aval. 
Le positionnement de ces ouvrages éera déterminé en apcard avec l'inspection.des installations classées, 
Les analyses porteront suir Le pH, la ecnductivité ainsi quo sur les teneuis en COT, DBO, métaux (Hi, Cd, 
TI, As, Pb, Cr. Cu, Ni et.Zn), fluorures, cyanures libres, hydrocarbures totaux et A.O.X, dioxines, et 
Furatnés. 

3.9 - Information de l'inspection des installationis classées . 

38.1 - Consienation des résultats de surveillance et infoëmation de l'inspection des installations classées 

Les résutats de Îa-mesuré/en continu de la température obtenue à proximité de le parof interne de le 
chambre de combustion ou d'in autre point représentatif demandée au point 3.3.2, des mesures 
demandées aux points 3.6.2 et 3.6.3 ainsi que de La surveillance de l'impact sur l'environnement demandé 
an point 3,8 sont conservés pendant cinq ans. Les informations relatives aux déchets issus de L'installation 

me



  

et à leur élimination sont conservées pendant toute la durée de l'exploitation. 

Les résultais des-analÿses demandées aux points.2.4.7, 3.3; 3.6.2, 3.6.3, 3.7.4 et-3.8, accompagnés des 
flui de polluants mesurés, sont communiquées à l'inspection des installations classées et dans des formes 
et selèm des moëalités définies avec son accord : 

< °° inenguellement pour ce qui concerne la miesure-de la températuré de là chambre de combustion, les 
mesures en continu ef en, serni-continu deinandècé aux points 3,3, 3.6.2 et 3.6.3, accompagnées des 
Aux, : . 

«une fois par trimestre en.ce qui conceme Îes contrôles demandés au point 3.74, 

+ dès que:les résultats seronf disponibles à l'issue de chaque campagne, pour ce qui concême les 
analyses anmmelles des eaux pluviales demandées au point 2.4.7, les analyses semestrielles 
démandées aux points 3.6.2 et 3.6.3 portant notamment sur le5 métaux, les dioxines et les firannes, 
et pour ce qui concerne. la survoillance de l'environnëment objet du paint 3.4, 

+. dans les meilleuis délnis- lorsque les mesures en contini prévues aux points 3.6.2 et 3.6.3-riontrent 
qu'une valeur lirnité derejet à l'atmosphère est dépassée, au-delà des limites fixées äu paint 3,5. 

Ces résultats sont accompagnés de comméntaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur 
les actions correctives mises en œuvre ou envisagées, et, à chaquie fois que cela semble pertinent, par uné 
présentation graphique de l'évolution des valeurs obtenues sut une période représentative du phénomène 
obserÿé, avec tous commentaires utiles. * 

L'exploitant caleule uhe fois par an, sur-la base-de la moyenne ‘annuelle des valeurs mesurées et du 
tomage traité dans l’année : 

+! les flux-moyens annuels des substances faisant l'objet de limife de rejet, par ‘tonne de déchets 
incinérés, L " 

+ Les ux moyens annuels produits de déchets issus de l'inciiération visés au point 3.7, par tonne de 
agéhets incinérés. 

1 commptique annuellement ces caleuls à l'inspection des insiallations classées et en suif l'évolution. 

L'exploitant réalise chaque année une Évaluation di pouvoir calorifique inférieur des déchets incinérés et 
en transmet les résultats à l'inspection des installations classées, 

'eiformanee énergétique des installations d'incinération 

393.1 - L'exploitmt évalue chaque antée là perfémmance énergétique de l'nstallätion selon Les 
indications de l'annexe 6.et les résultats de cette évaluation sont reporiés dans Le rapport atnnel d'activité 
mentionné au point 3.9.3: ‘ 

Dans ce cadre, l'exploitant met en placé les moyené de mesurés nécessaires à Ia détermination de chaque 
paramètre pris en compte pour l'évaluation de-le performance énergétiques. 

3.9.2.2 - Ces moyens de mésure font l'objet d'un programme de maintenancg et d'étalonnage défini sous la 
responsabilité de l'exploitant. La périodicité de vérification dun même moyen de mesure est annuelle. 
L'exploltant doit tenir à disposition de l'inspeption des installations classées Les résultzts du programme de 
maintenance et d'étalonnage: : 

Les dispositions du présent point devront.être effectives au-plus tard, sur chaque four, après le prochain ” 

remplacement des équipements de valorisation énergétique. : 

3.923 : L'opération dé traitement des-déchets par'inoinéretion peut étre qualifiée d'opération de, 

valorisation ile performance énergétique de l'installation ést supérieure ou égale à 0,60 et st les 
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dispositions du point 3.9.2.2 son respectéès Si l'uno de ces deux conditions n'est pas remplie, elle est 
:_ qualifiée d'opération d'élimination. ‘ 

3.93 - Rappôrt annuel d’ac 

Une fois par.an, l'exploitant. adresse à l'inspection des installations classées un. rapport d'activité 
comportant ane syrithièse des informations dont la communication est prévue an point 3.9.1 ei-destus et 
plus générelement, tout élémerit d’information pertinent sur la tenue de l'installation das l’année écoulée 
et les demandes éventuelles exprimées auprès de l'exploitant par le public. Le rapport précise également 
la performance énergétique calculée en application du point 3.9.2 et présente le bilan énergétique global 
prenant en compte lo flux de déchets-entrant, l'énergie en sortie de chaudière et l'énergie valorisée sous 
formo thermique ou électrique et effectivement cousomimiée ou cédée à des fiers. 

   

   

3:10 - Tnforatiou du public 

Conformément à l'article R.125-2 du Code de l'onvironnément l'exploitant adressé chaque ännée au préfet 
de là Haute-Savoie et au maire de Chavanod un dassier comprenant les documents précisés au prémier 
alinéa de ce même article du Code de lenvirainement. 

L'exploitant présente également ce dossier à. léccasion des réunions dé là commission locale 
‘d'information et de surveillance de $on installation. : 

3-11 - Déclarations annuelles 

Avant le 1" avril de chaque année, l'exploitant effectuera pour l'année précédents, la déclaration annuelle 
dés émissions polluantes et des déchets relative -à son incinérateut de. décliets, en application. des 
dispositiais de l'article 4 de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 . 

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES À LA DECHETTERIE 

3.12: Implantation, accessibilité : 3 

3.12:1 - Implantation 

Les’ installations de la: décheiterie (quai, voiries, bâtiment, zones de stockage, parkings, postes. de 
lavage.) sont implentées à une disiance’d'eu moins deux mètres des limites.de propriété, sauf celles 
séparant de la voie publique , 

3,12.2 : Accessibilité 

La’ voitié d'accs esl aménagée en fonerion dela fréquentation de pointe escamptée, afin de ñe pes 
perturbef la Giraulation sr la voie publique attenante. : 

  

Los bâiments et les aires de stockage doivent être nccessibles pour permettre l'intervention des services 
| d'incendie et de secours, Ils sont désservis, sur au moins une face, par une voie-engin. 

La plate-forme de déchargement des véhicules utilisée par le public-est équipée de dispositifs destinés à 
éviter le chite d'un véhicule en cas de fausse manœuvre. . 
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3.15 Exploitation & . 

213.1 - Surveillance de l'activité : 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, dirécte ou indirecte d'uné personne nommément désignée 
par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et dés dangers et inconvénients 
qu’elle est susceptible d’induire: Pendant les heures d'ouverture, un agent d'exploitation doit être présent 
en permanence dans l'installation, ° 

3.13,2 : Contrôle dé l'accès Fe 

En déhors des hèutes d'ouverture, les installations sont réndues.inaccessibles aux utilisateurs. Les jours et 
Heures d'ouverture ainsi que Ia liste des matériaux, objets ou produits.accéptés, sont affichés visiblement à 
l'entréa de la déchetterie, Un dispositif permanént d'affichage et de sigrlisation informe les usagets sui 
les modalités de circulation et de dépôt. 

3.13.3 - Nature ét quantités de-déchets 

Seuls les encombrants, les déchets industriels banals (bois, papiers, cartons.…), les déchets veits et les 
ferrailles seront agmis dans la déchetterie: Les déchets, hors déchets verts, seront déchargés puis triés ët 
stockés dans la parfie ouest du bâliment, sur une surface maximale de 500 m. Leur stoëk sera Jimité à 6 
bennes. En fin de joués ces déchets devront avoir été triés et l'aire de déchargement devra être vide. Les 
déchets verts seront apporté en « mono-produit ».et déchargés sur uné aire dédiée de 400 mr. Le fenips de 
séjour des déchets verts sur cotie aire devra garantir l'absence de compostage. 

  

“outefois, en dehors des périodes de stockage de balles et si les voltites des épports joumèliers n'ont pas 
permis le tri de la totalité déchets en fin de journée, un stockage tanipon pourra être réalisé dans la one 
du bâtiment dédiée au stockäge des balles, sous téseive de la vérification préalable par les agents affectés 
au tri, de l'absencé. de. produit, substance au équipement susceptiblé de. générer un danger -poui 
Yinstallation ou l'environnément (substance inflammable, bôuteillé-de gaz, produit liquide. polfuant o.non 
identifis….). Si un tel déchet était identifié, il devrait être retiré du stockage et mis en sécurité sans délai. 
En tout état de cause, les déchets devront avoir été triés au plus tard deux jour après leur arrivée sur le 

: site. : 

L'affectation des différentes bennes destinées ai stockage des déchets devra'être claifement indiquée par 
des marquages ou des affichages appropriés. 

313,4 Registre 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant là nature, la quantité et.la destination des déchets stackés et 
évacués vers des centres de regroupement, de traitement ou de stockage autorisés. Cet.état eët tonu à:la 

disposition permanente de l'inspection des installations classées; A cet état sont annexés les justificatifs de 
l'élimination des déchets qui doivent être conservés 3.ans. i 

3,13.6 - Evacuation des déchets 

Les déchets doivent être périodiqueinent évacués vers les installations de valorisation, de traitement où de 
Stockage adaptées et autorisées à les recevoir afin do ne pas dépasser les capacités du site, Toute opération 
d'enlèvement de déchets se fait sous la responsabilité exclusive de l'exploitant. 
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PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES À L'UTILISATION DE SOURCES 
RADIOACTIVES 

3.14. Dispositfois générales 

3:14.1 : Liste des sources et des substances 

Le présent arrêté tient lieu d'autorisation aù sens de l'article L.1333-4 di Code de la santé publique, pour 
les activités nucléaires mentionnées conformément au tableau ci-dessous : 

  

  

  

  

  

            

alyse en connu de la: © [PAS 1 cote fae-ot fermé à 
i Sdurce nalys cief.de. l'analyseur de poussière € 3,66 poussière dans les effluents [HS : scellée a implanté au ‘sommet du” filtre à atiosphériques du'fôur L: à manche de La ligne L' 

ac on continu dela [Da le Gofret fixe cf Re à 
à Source | Anal clef de l'analyseur de poussière *C 3,66 poussière dans les éfflients |? : seellée | oaptérques du our (éPlaté ai sommet du fire à 

Aimosphériques EU OU 2 | manche de la ligne 2. 
Dans le coffret fixe ét férmé à 

4 Source  [Asbseencontinu dela | de tanajysour de poussière c 3,66 poussière dans les effluents |? scellée iraplanté au sommet, du filtre à atmosphériques du four 3. : manche de là ligne 3. 
  

Les sdurces visées par le présent article sont réceptionnées, stockées et ntilisées dans les licaux déciits 
dans le tableau précédent 

Lors dos opérations de renouvellement des sources scellées périmées, il.cst admis une détention 
simuanés de Je nouvelle soure de 8 source périuée pendant période dtervation du presitaine 
réalisant la substitption. . : 

2142 - Réglementation générale 

Le présent arrété s’applique sans préjudice des dispositions applicables au titre des autres réglementations, 
{Codé de la'santé notamment les articles R1333-1 à R.1333-54, Code du travail notament lés articles 
R4451-L.à R4457-14) et en paiticulier de celles relatives au, mansport des matières radionctives et à 
l'Hygiäné et la sécurité qu iravail. En matière d'hygiène et de sécurié du travail, sont en particulier 
concernées, les dispositions relatives : 

+. la fonrtion du pérsnnel, 
* aux contrôles initiaux et périodiques des sources et des'appareils en n contenant, 
+ {à l'analyse des postes de travail, 
+ «au zonage radiologique do l’installätion, 
+ au service compétent en radioprotection. 

  

3.14:3 : Modifications 

Les installations objet du présert arrêté Sont sitmées, iistalléés ët exploitées conformément aux plans et 
documents du dossier du 4'novembre 2010 précité, noi contraires aux dispositions du présent arrêté, 

Toüte modification apportée par Le demandent, à l'installation, à son mode &'utilisafion où à son voisinage, 

at 

 



  

et de nature à entraîner uñ changement notable. des éléments du dossier précité doit être portée, avant sa 
réalisation, À la connaissance du Préfet avec tous Les éléments d'appréciation... 

3.144 - Cessation d'exploitation 

Le cessation de l'utilisation des-sources scellées doit être signalée au Préfet ef à l'inspection des 
installations classéès. En accord avec celte demière, l'exploitant met er œuvre toutes les mesures 
iéceséhires pour remettre le site dané ua état tel qu’il ne s’y manifeste aucun des risques cf nuisances dus 
à l'exorcice de l'activité nucléaire. 

En particulier, le chef d'établissement doit transmettre ‘au Préfet et à l’Institut de radioprotection: et sûreté 
nucléaire (IRSN) l'attestation de reprise des sourcet radioactives sceilées délivrée par Le fournisseur. 

L'exploitant devra faire réaliser un contrôle technique de cessation définitive d’eniploi par PIRSN ou un 
orgahisme agréé, . 

Les résidus de démantélement-de l'installation présentant dés risques de contamination ou d'irradiation 
doivent être remis à un erganisme régulièrement autorisé pôur procéder à leur élimimatioh. 

3.15 - Dispositions organisationnels 

1'- Gestion des sources radidnotives 

Toute cession et acquisition de radionueléides sous forme de sources scellées ou non séellées, de prodiits 
‘ou dispositifs en contenant, doit donner lieu à un enregistrement préalable auprès de l'IRSN, suivant un 
Formulaire délivré par cet.organisme. 

Afin de prévenir tout risque de perte: ou de vol, Fexploitant met én'place un processus systématique et 

Formalisé de suivi des mouvements de sources radioactives qu’il détient, depuis leur acquisition jusqu’à 
leur reprise par un fournisseur ou un organisme habilité. Ce processus. doit notamment permetire à 
L'exploitant de justifier en-permanencé de l’origine et de la destinatioi. des radionueléides présents dans 
son établissement. 

Léinventaire des sources méntionne les références des enregistrements obtenus auprès de VIRSN, 

Afin.de consolider l'état récapitulatif des rädionucléides présents dans l'établissement, le titulaire effectue 
périodiquement un invehtaire physique des sources au môins une fois par an. 

L'exploitnt tient à la disposition de l'inspection des inétallations classées-un document à jour indiquant 
notämmient por chaque source : ° 

+. ses caractéristiques, 

+ sa localisation, 
+_ appareil céntenant egtte source, ë 
+ _les résultats des contrôles prévus aux articles -R.4452-12 et R4452-13 du Code du travail. 

3.15.2 - Personne responsable 

Dès notification du présent'arrêté, et en application de l'article L. 13334 du Code de la santé publique, 
Fexploitant désigne une personrie physique directement responsable de l'activité nucléaire autorisée. 

Le hom dé Ja- personne. .respionsable désigné ‘ainsi ‘que les éventuels: changement dévront être 
obligatoirement déclarés au Préfet, à l'inspection des installations classées et à l'IRSN' dans les meilleurs 

délais. 

arr :



  

Cette désignation ne dispense pas l'exploitant de la nomiüation.d’au moins une persanne compétente en 
radicprotection en application de l’article R.4456-1du Code da travail, après avis du comité ké d'iygine, de 
sécurité et des conditions de travail on, à défaut, des délégués du personnel. 

3.15.3 - Bilan périodiqué 

L'exploitant est tenu de réaliser-et de transmettre à l'inspection des installations classées, touë les. 5 ans, 
x bilan relatif à l'exeisiee do son activité nucléaire en application de La présénte autorisation. 

Ce bilan comprend'a minime : 

+ Linventare des sources radipactives ét des afparèils éméitant des rayonnements ignisants déteims 
dar son établissement, 

+7 les rapports do contrôle des sources radioactives êt.des appareils én contenant, prévus à l'article 
R.4452-12 du Code du travail et R.1333-44 du Code de la santé, 

+ les résultats des contrôles prévus au point 3.16 

3.15.4 - Prévention contre le vol, la perté.ou la détérioration ‘et consignes en ons de perte, de vol où 
détérioration ‘ 

Les sorces radioactives sont conseiÿées et utilisées dans des conditions telles que leur protection contra 
le vol ou la perte soit convenablement assurée. En dehors de leur utilisation, elles sont laissées dans des 
coffrets fermés à clef, fcéé sur une Structure inamovible, dans des locaux dont l'accès est régleménté. 

Tout vol, perte ou détérioration de substances radioactives, tout accident (événement fortuit risquant 
d'entraîner un dépässement des limites d’éxposition fixées par Ia réglementation) doit être déclaré par 
l'exploitant impérativoment et sans délai au Préfet ainsi qu'à l'inspection des installations classées et à 
PIRSN. 

Le rapport mentionne la nature des radio-élémenté, leur.activité, ls types et numérôs d'identification des 
sources soëllées, le où les fournisseurs, la date etes circonstances détaillées de l'événement. 

3-16 - Protection contre l'exposition aux rayonnements {onisants 
€ L'installation. est conçue et exploitée, de telle sorte que les sxpositions résultant dé la. détention ét de. 

l'utilisation de substänces radiosctives en tout-lieu âccessible au public soient maintenues aussi basses 
qué raisonnablemient possible. En tout état de couse, la somme des doses efficaces réçues ‘par les 
personnes dupublic du fait de l’ensemble des activités nucléaires ne doit pas dépasser | mSv/an 

Le contrôle des débits. de dose à l'extérieur de l'installation et dans lé lieux accessibles aù publie, dans 
Les diverses configurations d'utilisation et de stockage des sources, ainsi que la contamination radioactive 
des appareils en conteriat est effectué à la mise en sérvice puis au ôins ue fois par an, par ui 
organisme ler agréé à cet fr, Les résutais de ces contrôles sont consignés sur un registre qui devra 
être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, 

3.161 - Signalisation des lieux de travail et d'entreposage des sources radigactives 

Des parineaux réglementaires de signalisation de radioactivité (plan du local aÿec.localisation des, sources 
sf curacléristiques f risques âssociés aix sources) sont placés-d'üne façon apparente, à l'entrée des Lien 
de revail et de stockage des-sources, Ces dispositions doivent éviter qu’une personne non autorisés: 
puisse pénétrer de façon fortuite à l'intérieur de cette zone. 

En cas d'existence d'une zone réglenicntéo délimitée en' vertu de l'article R.4452.1 du, Côde du travail, la 
signalisation est celle de cetté zone. 

sa



  

3.16.2 - Consignes de sécurité 

L'exploitant identifie les'situations ancrmales (incident où accident) pouvant être liées à l’utilisation des 

substances radioactives par le personnel de son établissement. En conséquence, il établit et fait appliquer 
des procédures en cas d'événements anormiaux; 

: Des consignés écrites, mdiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode 
d'emploi) pour : 

+. donner l’alerte en eus d'incident, . 
+ mette en œuvre les mesires de protection contre les expositions interne et externe, 
+ déclencher lés procédures prévues à cet effet. 

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin ét révisées au moins une fois par ans 

Chaque situation anormale doit faire.l’objet d’une analyse détaillée par l'exploitant, Cette analyse est 
ensuite exploitée. pour éviter Le renouvelement de l'événement. L'analyse de l'événement ainsi que les 
mesures prises dans le cadre du retour d'expérience font l'objet d’un rapport transmis aux autorités 
administratives compétentes. 5 

‘En ças d'incendie concernant où menaçant des substances radionctives, Les services d'incendie appelés à 
intervenir sont.informés du. plan des lieux, des voies d'accès et des emplacements des différentes sources 
radioactives, des stocks de déchèts radioactifs ainsi que des. produits extincteurs recommandés où 
proscrits pour les substances radioactives présentes dans Le local: : 

Le blé d'urgence intémé ou, le cas échéant, le plan de secours intemë, prend en cémpte lés incidents. ou 
âccidents liés aux soureés radioactives ou affectant les lieux où.elles sont présentes, : 

Il doit prévoir l'organisation ef les moyens destinés à faire face aux risques d'exposition iiteme ct exteme 
aux rayonnements ionisants de foutes les personnes susceptibles d’être menacées, 

    Dispositions relatives aux apbareils contenant des radionucléides 

  

Les appareils contenant les sources doivent porter extérieurement, en caractères très lisibles, indélébiles et 
résistants au feu, le mention radionctive, la dénomination du phoduit contenu, son activité maximale 
exprimée en'Hecquerels, et. le numéro d'idéntifiestion do l'appareil. Ta ‘gestion .des_ soûres, 
conformément au point 3.1.1, doit permettre de retrouver la source contenue dans chaque appareil. 

L'exploitant met en place uh suivi des appérells contenant des radionucléides. 

Ces appareils sont installés et utilisés conformément aux instructions du fabricant, Ils sont maintenus en. 

bon état de fonétionnement: et. font l'objet d'un. entretien approprié ét° compatible avec les 
recommandations du fabricant et de la réglementation en vigueur: Le conditionnement des. sources 

radioactives doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration impossible dans toutés les 

- conditions normales d'emploi et en cas d'incident excéptionnel prévisible. 

En aucun cas, les sources ne doivent être retirées dé leur logement par des personnes non habilitées par le 

fabricant, : 

Tout appsieil présentant une défécinosité est disirement identifié, L'uflisätion d'un tel ‘appareil est 
suspenduie jusqu'à cé que l réparation correspondante ait êté effectuée ot que le bon fonctionnement de 
l'appareil ait été vérifié. La déféctuosité et s réparation sont consignées dans un registre tehu à la 
disposition de l'inspection des installations classées, : 

ain



  

Le registre présente nojamment : 
les références de l'appareil concerhé, D 

+! la date de découverte de la défectosité, : 
< une déscripition de Ia défeétuosité, 
+. une description des réparations effectuées, et l'identification de l'entreprise ou de l'organisme qui les 

a accomplis, 
+. Ja dâte de vérification du bon fonctiqnnement de l'appareil, et l'identification de l’entreprise ou de 

Vorganisme qui l’avérifié. 

3117- Conditions particulières d’emploi de sources scellées 

Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration 
impossible dans toutes les conditions normales d’emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

L'exploitant est tenu de füiré reprendre les sources scelléés, périmées ou en° fin d'utilisation; 
conformément aux dispositions prévues à l'article R.1333-52 du Code de ia santé publique. 

: En application de l'article R.1433-52.du Code de In santé publique, une source scellée est considérée 
périmée au plus tard dix ans après la date du premier-visé apposé sur le formulaire de fourniture sauf 
prolongation en bonne et due forme de l'autorisation obténue auprès dé la préfecture, 

Lors de. l'acquisition de sources écellées chez un fournisseur autorisé, l'exploitant veille à ce que les 
conditions de reprise de ces sources (en fin d'utilisation our larsqu’elles deviendront périmées) par le 
fournisseur soïent précisécs'et formalisécs dans un document dont il conserve un exemplaire, 

3:18 - Dispositions complémentaires concertiant les installations à poste fire et les lieux de stäckage des 
sources . : 

Une isolation suffisante contre les risques d'incendie d’origine extérieure est exigée. 

Les installations né doivent pas être situées à proximité d’un stockage de produit combustibles (bois, 
papiers, Hydrocarbures...): IL est interdit dé constituer à-l'intérieur de l'atelier un dépêt de matièrés 
combustibles. 

Les portes du local s'ouvre Vers l'extérieur et doivent fermer à clef. Une: clef est détenue par toute 
personne responsable ën ayant l'utilité (équipe d'intervention incluse). 

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AU SYSTEME DE REFROÏDISSEMENT 
FAR DISPERSION D'EAU DANS UN FLUX D'AIR 

3.19 - Prévention du risque légionellése 

L'arrêté ministériel du 13 décembre. 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'en 
dans un flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique.n° 2921 de la nomenclature des installations 
classées est applicable. 
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ARTICLE 4 

+ NOTIFICATION ET RECOURS 

Le présent arêté sera notifié à l'exploitant. 

Sauf précision particulière, les délais impartis s'entendent à compter de la date de notification du présent 
arrêté. 

La présente décision pourra-être.déféréc au tribunal administratif de Grenoble: 

=. par le pétifionriairé dans un délai de deux mois qui commence à courir à comptor du jour où la présente 
décision lui aura été notifiéo, 

  

=" par les fiers dans'un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision. 

ARTICLE 5 © 

PUBLICITÉ 

Une copie du présent arrêté est déposéè en mairie de Chavanod et tenué à la disposition du public. Un.extrait 
de cct arrêté, émmérant notamment les motifs et considérants principaux qui ont fondé la décision ainsi. que 
le prescriptions auxquelles ost soumise l'exploitation de l'établissement, est affiché à la maîric pendant un 
mois par les soins du maire. 

Le même extrait est âffickié en perinahenco do façon visible dans l'établissement par les soins de l'exploitant. 

Un avis rappelant la prise du présent anêté ct indiquant où les prescriptions imposées peuvent être éonsuliées 
est publié par les soins de la dirertion dépurtementalo de la protection des populations, au, frais .de 
l'exploitant, dais deux journaux locaux où régionaux diffusés dans tout le départemént. 

ARTICLE 6 

APPLICATION 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture, madame le directeur départemental de larprotoction des 
populations et monsieur le directeur régional de. l'environnement de l’aménegemènt et du: logement, chargé 
de l'inspection des inétallations classées, sont chargés, checun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté dont une ampliation sera notifiée à Monsieur le Mairo de Chavanod. 

Pour ampliation, Pour le Préfet et par délégation, 
La chef de service : Le Seciétaire Général 

Signé : Jean-François RAFFY 

Mithèle ASSOUS 

° gris





  

: ANNEXE 1 
[ = BRUIT 

  

  

  

1- VALEURS LIMITES 

Les émissions sonores engendrées par l’ensemble dés ‘aëtivités excroées à l’intérieur de l'établissement, y 
compris celles des véhicules et engins visés à l’article 2-du présent arrêté, ne doivent pas dépasser les valeurs 
définies dans le tabléau suivant. 

              

  

  

Niveaux de bruit Valeur admissible de 
Période aämissibles l'éhergence dans les. zones à 

en limites de propriété émergente réglementée 

Jour : 7h à 22h sauf L 70 dB(A) , 
dimanches et jours fériés 1 54B(A) 

Nuit : 22h à 7h ainsi que les 60 dB(A) 
dimanchos ct jours fériés 3 4B(A)                     

2- CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES 

2.1- L'exploitant fait réaliser aù minimum tousles trois ans, une capégne mesures des niveaux d'émissions 
sonores dé son établissemient par une personne où ui organisme-qualifié. Le choix de cette personne ou 
organisme ainsi que les emplacements des points de mécufe sont soumis à l'approbation de l’inspestion des 
installations classées, La première campagne de mesures sera effectuée avant le 30 juin 2014. 

.2:2- Cette mesure doit être efféctuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel dû 23 janvier 
1997 relatif à la limitation des bruits émis daïs l’environnement par les installations classées pour la 
protection de l’environnement. 

Les points do mesure sont déterminés en accord avec l'inspection des installations classées. 

4 sua :



  
 



  

ANNEXE 2 
LIMITES DE REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les valeurs limités en concentration sont exprimées aux conditions normialos de température et pression, c'est 
à dire 273 K et 101,3 kPa avec une teneur en O, de 11 % sur ga sec. 

à) Monoïyde de carbone 

Les valeurs limites d'émission suivantes ne doivént pas être dépassées pour les.concéntrations et le flux 
joumalier de monoxyde de carbane (CO) dans les gaz de combustion, en dehors des phases de démarrage ét 
d'éitinction : 

+50 mglini dé gaz de combustion en moyenne jourrêlière, È 
+ A50mg/ns de gaz de combustion dans au moins 95 p.100 de toutes les mesures éorrespondant à des 

valeurs moyennes caloulées sur 10 minutes ou 409 mg/n' de gaz de combustion daus toutes les mesures 
éorrespondant à des valeurs rhoyennes caleulées sur une demi-heure aû-cours d'une période de 24,, 
heures, 
136700 g/joun- 

b) Poussières fatales, C.OT, HCI, HE SO, et NOx. 

            
  

  

  

  

  

  

  

        
              

                  

  

  

                                  

Vaieur en moyenne | Valeur en moyenne : ll 
Paramètre Journatière | sur are demsishenre | x jonrndlien s 

en hgfms en mglm3 #9 

Poussières totales. 30 30 27500 

Subsfänces organiques à l’état de géz ou de 10 2 27300 
vapeur “exprimées en ‘carbone organique È 
total (C.O.T.) 

Chlorure d'hydrogène (HCD 18 cé 27300 

Fluorure d’hydiogène (HF) 1 4 2730 
L L \ 

Dioxyde de soufre (S,) 50 200 136700 
Monoxyde d'azote (NO) et dioxyde d'azote. - È 
NO, )-exprimés en dioxyde d'azote 200 400 546800 

Ammoniae (NH) 39 58 2008, 

e} Métaux 

T Paramètre Valeur en.mg/us | Flux journaliers 
en gÂ 

Cadmium et ses compoñés, exprimés en cadmium (Cà) + thallium 0,05 136 
et seb composés, exprimés en thalliur/{T1} 

Mereure et ses composés, exprimés en mercure (He) d,05 156 

“Total des autres métaux lourds (Sb+AsPh+Cr+GotCuréMnFNÉFV) a 1360 
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Le total des autres métaux lourds est comiposé de la somme. 

- de l'antimoine ét de ses composés, exprimés en antimoine (Sb) 
- de l'arsenic et de ses composés, exprimés en arsenic (As) 
- du plomb êt de ses composés, exprimés en plomb (Pb) 
= du chrgme et dè ses composés, exprimés en chrome (Cr) 
- du cobalt et de ses composés, exprimés en cobalt (Co) 
“di cuivre et de ses éomposés, exprimés en cuivre (Cu) 
- du manganèse ct de ses comiposés, exprimés en manganèse (Mn) 
- du nickel ét de ses composés, exprimés en nickel (NI) 
- du vanadiumn ef de ses composés, exprimés en vanadium (V). S 

La méthode de inesure utilisée est la moyénne mesurée sur une période d’échäntillonnage d’une demi-heure 
au minimum ct de huit heures au maximum. 

Ces valeurs s'appliquent aux émissions de métaux et de leurs composés sous toutos leurs foriies physiques. 

d) Diaxines et furannes 
        

Paramètre. Valeur Flux Joarngllers en 59 
  

Dioxines et furanties : SEngin 3738.10                     
La concentration en dioxines et furannes est définie comme la Somme des concentrations en ces composés 
déteuminée selon les dispositions indiquées au ç) ckaprès. 

dE Mesucés ponctuelles. 

Les. échantillons analysés sont constitués ‘de prélèvements issus des Es réalisés sur une période 
d'échäntilionnage de six à Hit henres. 

d-2. Mesures en semi-contitin. ‘ : 

ILes.échantilléns analysés sont constitués de prélèvemionts de gaz sur ne période d'échantillonnage d'au plus 
quatré semaines, L mise en place et le rétrait des dispositifs d'échantillonnage et l'analyses des échantillons 
prélevés sont réalisés par un organisme mentionné au pôint 3.6,2,3.   

aa



  

€) Calcul de la concentration en dioxines et furannes 

Pour déterminer la concentration totale en, dioxines”et frannes comme. Ia somme des concentrations en 
dioxines et füirannes, il convient, avant de les additionner, de multiplier les. concentrations massiques des 
dioxines ef furannes énumérés ekaprès par les facteurs d'équivalence guivants (en utilisant le concept 
d'équivalent toxique) : 
              

Facieiir d'équivalence loxique 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          
      

EKEA Tétrachlorodibenzodioxine (TCDD) T L 
LATE Pentachlorodibenzodioxine (PeCDD) 5 
[LATE Hexach{orodibenzodioxine (HxCDD} oi = 
LAS LE Héxachlérodibenzodioxine (HxCDD)__ | GE 

[1,2.3,7,8,9 Hexachlorodibenzodioxine (HxCDD) 1 
LAIAGTE Hepiachlorodibenzodioxine (HpCDD) G07 

__[Octachlorodibenzodioxine (OCDD} 2,001 
LATE Téträchlorodibenzofaranne (TCDE) GT 
2IATÉ Pentachlorodibenzofuranne (PeCDF) as 
L23 T8 Peñtachlorodibenzofuranne (PeCDK) 2,05 
LATE Hexachlorodibengofuranne (EkCDF) a. 
LASER. Hexachlorodibenzofnrannie (HKCDT) BI ï 
123,789 Heïachlorodibenzofuranne (BxCDE) ai È 
2AETR. Hexachlorodibenzofuranne (HxCD) = 6 
11,2,3,4,6,7,8 Heptachlorodibenzofuranne (HBCDF) 01 

LASER Héptathlorodibenzofuranne (HpCDF) 8,01 
Octachlorodibenzofiränne (OCDE) 0,007     
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. ANNEXE 3 
LIMITES DE REJETS AQUEUX 

La témpérature des rejets est inférienre à 30 °C et leur pH est-compris éntré 5,8 et 8,5. 

Débit de rejet maximal des eaux résiduaires industrielles : 1650 m°/. 
Débit de rejet moyen annuel: 1600 m°# ‘ 

    

          

    

Total des solides en suspension 500 €*) 250€ 

Carbone organique total (C.O.T) 400 €) 200 

Demände chimique en oxygène (D.C0.) { 2500 €*) 70 €) 

es «[Meteure et ses composés, exprimés en meruré (HE) ans d,015 

industrielles” . |Cadmium et ses composés, exprimés on cädmium (Cd) 0,95 0025 
visées au point 
diode |Thallinni et ses composés, exprimés én thalliun (TI). |: . 0,05 0025 

“Maricle2" | Aïsont etses composés, exprimésen aïsënie (As): o,1 0,050 

Plomb ef ses composés, exprimés en plomb (Pb) o2 6,100 

Chrome et ses composés; exprimés en chromie (Cr) 05 025û 

Chrome hexäyalent ef ses composés (Cr VI) a 0,050 

\ Cuivre ef ses composés, Exprimés en cuivre (Cu) os 0250 . 

Nickel ot ses composés, exprimés on nickel (NÉ) 5 0250 

Zinc et ses composés, exprimés en zinc (Zn) LS 0,750 

Fonres °° 15 75 

Cyanures libres oi 2.050 

Héydrocatbures totaux 5 25 

AOX. 5 25 

Dioxines et fürannes 0340 | 0150.10 

€) Valeurs résultant de Ia convention établie avec Le 
_ [gestionnaire du réseau d'assainissement collectif.               
                

sis 

 



  

        

  

        

JEaix pluviales 
visées au point 
2.4,4.3 de 
article 2. 

      

“Total des solides en suspension 
Carbone organique total (C.O.T 

[Demande chimique en oxygène (D.C.0.) 
[Mercure et ses composés, exprimés en mercure (Hg) 
Cadmium et ses composés, exprimés en admium (Cd) 
Thallinn et ses composés, exprimés'en thalliur (TI) 
Arsenig et ses composés; ëxprimiés en arsenic (As) 

Plomb ét ses composés, exprimés en plomb (Pb) 

Chrome.et ses composés, éxprimés en chrôme (Cr) 

Chrome hexavalent et ses composés (GE VI) 
Cuivre et ses composés, exprimés en cuivre (Cu) 
Nickel et ses composés, expritnés en nickel (NÉ) 
Zinc êt ses composés, exprimés en zinc (Zn) 

Fluorères 
Cyainres libres 
Hydrocarbures totaux 
AOX,   Dioxines et furannes:   

30 
40 

135 
603 
0,05 
5,05 
ol. 

02 

05 
oi 
55 
05 

15 
15 
o1 

03 10% 
  
              

as 

   



  

ANNEXE 4 . L 
SURVEILLANCE DÉ L'IMPACT DE L'INSTALLATION SUR L'ENVIRONNEMENT 

  

  

La surveillañce de l'impact de l'installation sûr. l'environnement prescrite au point.3.8 de l'article 3 sera 
réalisée au moins une fois par an et portera au minimum êur les compartiments suivants i 

1e la chaîne alimèntairo 

le lait de vache ou de brebis, s'il existe de‘tels produits dans le Sectebr'suscéptible d’être affecté par 
les émissioris de l'établissement (en veillant au recueil des données suivantes { type et taille de 
Yélevage, âge des animaux, origine, daté d'installation, ration alimentaire et origine des aliments, 
devenir des produits), 

= les légumes (feuilles, racinés) et les plantes aromatiques persistantes (type thym.…), s’il existe des 
jardins potagers et a fortiphi des-exploitations agricoles. dans les secteurs susceptibley d'être affectés 
par les émissions de l'établissement (en veillant au recueil des données suivantes : épandage, emploi 
d'engrais, origine et nsage passé des terrains, âge des légumes, devenir des produits), 

2.. les lichens reconnus comme bio captéurs, « 

3: les retombées atmosphériques de polluants (mesures par jauges Owenrou équivalent), 

4 les solë (points de préférence fréquentés par des enfants en veillant au recueil des données suivantes : 
origine des sols, épéndage, emploi d'engrais, usages passés et présenté des sols). 

Cette surveillance devra concerner su minimum les dfoxines et les furannes, les PCB type dioxines. ainsi 
que les rnétanx lourds (eadmium, thallium, mercure, antimoiné, arsenic, plomb, chrome, cobalt, cuivre, 
manganèse, nickel, vanadium, zinc) et leurs composés. L’impossibilité de réaliser des mesures dans L'un 
des compartiments précités devra, Lo cas échéant, être argumentée. 

Les PCB type dioxines seront analÿsés dès la campagne réatisée au titré de l'année 2012. 

Là sirveïllänce sera réalisée sur la base du programine transmis par le SILA:intituté « Cahier des charges 
reletif au programme de surveillanée environnementale » version 2 du 28 mars 2008, Ce programme 
pourra être modifié ou complété, daus le respect des dispositions du présent arrêté, pour prendre-en 
compte les résultats des campagnes antérieures ou les évolutions de l'environnément du site. Detelles 
modifications seront transmises préalablement à leur application à l'inspection.des installations classées 
accompagnées des justificatifs nécessaires. 

Des-analyses intermédinires pouyront être demandées, par courrier, par l'inspection des installations 
classées, si: des impacts. de l'éfablissement étaient constatés ‘dañs le cadre de la’ surveillance do 

: l'environnement. ? 

aus



    

L'exploitant ‘transmettra, ‘dans “un délai maximal de trois mois après les derniers prélèvements, À 
l'inspection des installations classées, un rapport comportant ax minimum les informations suivantes 

= la syüthèse des résultats accompagnée des bulletins d'analyses des laboratoires, 
+ li cartographie des réduftats, 

= l'interprétation des résultats notamment au regard des valeurs réglementaires et dés recommandations 
en vigueur ainsi que des niveanx enregistrés aux niveaux local et national, 

-! ses commentaires sur les résultats et propositions éventuelles dé suites à donner. 

  

Lés résultats de ce programme de surveillance sont repris dans Le rapport annuel d'activité prévu au point 
3.9.3 de Particle 3 ot sont communiqués à la commission focale d’information et de surveillance. 

sa



ANNEXE 5 
  

  
FORMULE DE CALCUL A APPLIQUER 
  

  

Caleul de la concentration d'émission.au pourcéntage standard de la concentration d'éxygène : 

Es = Em x [(21-05)/ (21-Omÿ} 

Où: 

— Es représento la‘concentration d'émission calculée. au ouréentage standard de la concentration 
d'oxygène, 

— ‘Em représente la concentration d'émission mesurée, 
— Os représente la éoncentration d'oxygène standard, 
— Om représente ia cohcentration d'oxygène mosurée, 

ar 

 



    

ANNEXE 6 = 

CALCUL DE LA PERFORMANCE ENERGETIQUE 
  

  

La porformänes énergétique d'ne installation d'incinération est calculée ave la formule suivante : 

Be = ip — (Ef # Eb}/ 0,97 Œw+ ED ° : 

où: 

— Fe représente la performance énergétique de l'installation, 
— “Ep représente la production annuelle d'énergie sous forme de chaleur‘ou d'électricité. Ello est 

calculés en multipliant par 2,6 l'énergie produite sous forme d'électricité et par 1,1 l'énergie 
praduite sous formé de chaleur pour une exploitation commerciale (GJ/an), 

— _“Efieprésente l'apport énergétique anmuel du système en combustibles servant à la proïtuction de 
vapeur (GY/an), 

—. Evwreprésenis la quañtité annuelle d'énergie contenue dons les déchéts traités, calculée sur la base. 
du pouvoir calcrifique inférieur des déchets (GJ/ah), 

= “El représènte la quantité annuelle d'énergie importée, hors Bw et EF(GJ/an), 
— * "0,97 est un coefficient prenant en compte les déperditions d'énergie dues auk mâchefets 

d'incinération et au rayonnement. , 

Pôur l'application de la formnle de caleul de la performance énergétique, on considère que : 

Ep (Ef + Hi) / 0,97 (Ewv + ED = [ (2,6 Ee.p+ 1.) Ethup)— (2,6 ea + 1,1 Ethia + Dce)/2,3T 

où: 

— op représente l'électricité produite par l'installation (MW/an), 
— Eth.p représente la chaleur produite par l'installation (MTW/an), 
—  Eéa représente l'éncrgié électrique exteme achetée par l'installation (MWh/an), 
+ Etha réprésente l'énérgio thermique cxteme apportée pour assure le fonctionnement de 

installation (MWh/än), 
— Ea repésente l'énergie exteme apportée pouir assirer Le fonctionnement de L'installation 

(MWh/en), 
— 2,3 étent un facteur multiplicatif intégrant un PCI générique dès déchets de 2 044 th: 

T représentant le tonnage de déchets réceptionnés dans l'année, 

è sus


